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La seance est ouverte a 9 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil de securite que j’ai requ des 
lettres des representants des pays suivants : Afrique du 
Sud, Albanie, Argentine, Australie, Autriche, Belarus, 
Canada, Cuba, Egypte, Inde, Indonesie, Irlande, Israel, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kowe'it, Liechtenstein, 
Liban, Malaisie, Mexique, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Perou, 
Republique arabe syrienne, Republique de Coree, 
Republique islamique d’lran, Singapour, Suede, Suisse 
et Tadjikistan, dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Tarticle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l'invitation du President, les representants 

des pays mentionnes occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Conformement a l’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils doivent limiter leur declaration a quatre minutes, 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Plus d’un quart des Membres de 
TOrganisation des Nations Unies ont demande a 
prendre la parole durant cette seance. Je pense qu’il 
serait juste de donner a chacun l’occasion d’exprimer 
ses preoccupations et de faire ses observations et 
suggestions. Si tout le monde respecte la regie des 
quatre minutes, je pense que chacun aura Toccasion de 
participer utilement aux debats du Conseil. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 


sont priees de distribuer des copies du texte et d’en 
prononcer une version abregee. 

Pour utiliser notre temps au mieux et afin de 
permettre au plus grand nombre de delegations 
possible de prendre la parole, je n’inviterai pas 
individuellement les orateurs a prendre place a la table 
du Conseil et a reprendre ensuite leur place sur le cote 
de la salle du Conseil. Quand un orateur prendra la 
parole, un fonctionnaire des conferences ira chercher 
l’orateur suivant sur la liste. Je vous remercie tous de 
votre comprehension et cooperation. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Merci, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette seance 
publique sur la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Nous acceptons et respectons 
votre veto technique sur les interventions excedant 
quatre minutes, et nous y adhererons. 

Monsieur le President, force est de constater que 
le premier pays a intervenir dans le debat se trouve ne 
pas produire d’armes de destruction massive et n’a par 
consequent rien a proliferer. Il est neanmoins tenu 
d’honorer les memes obligations que les pays 
produisant ou en mesure de produire ces armes de 
destruction massive. Je pense que la grande majorite 
des intervenants et des Membres de l’ONU se trouve 
dans cette meme position singuliere. 11 est egalement 
singulier de constater que si les mesures mentionnees 
dans le projet de resolution sont aussi destinees aux 
acteurs non etatiques, la responsabilite de les appliquer 
revient aux Etats. 

Ma delegation apprecie par consequent que cette 
seance publique survienne a un moment opportun, et 
s’interesse a ecouter les opinions de l’ensemble des 
membres qui appliqueront la resolution. Ceux qui y 
sont tenus doivent etre entendus. Cela est essentiel a la 
transparence et au caractere democratique du 
processus, et c’est la meilleure faqon de proceder pour 
une resolution exigeant l’adoption de mesures 
legislatives et executives par les 191 Membres de 
l’ONU. Nous nous felicitons a cet egard de l’initiative 
prise par les coauteurs de presenter ce projet de 
resolution aux groupes regionaux et de discuter avec 
eux et d’autres parties interessees de ce texte ainsi que 
de ce qui n’y figure pas. 
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Nous abordons cette question par le biais des 
mesures de lutte contre le terrorisme, qui constitue une 
menace a la paix et a la securite internationales. Nous 
crayons que d’autres Etats ont egalement adopte cette 
approche, d’ou le consensus qui se dessine non 
seulement parmi les membres du Conseil de securite, 
mais egalement parmi l’ensemble des Membres de 
l’ONU quant a la gravite de la menace que 
representeraient les armes nucleaires, biologiques, 
chimiques, si elles tombaient entre les mains d’acteurs 
non etatiques et etaient utilisees a des fins terroristes. 

On reconnait egalement dans l’ensemble qu’il 
existe une lacune dans les regimes actuels de non¬ 
proliferation face a cette menace. Aborder cette grave 
menace a l’heure actuelle represente un terrain 
d’entente sur lequel nous pouvons nous appuyer. Le 
danger clair et actuel que des acteurs non etatiques 
exploitent cette lacune necessite des mesures 
exceptionnelles. 

Nous sommes conscients du fait que les 
obligations multilaterales existantes relatives aux 
armes de destruction massive decoulent de traites 
multilateraux qui, eux-memes, sont l’aboutissement de 
negociations, dans le cadre desquelles toutes les parties 
ont examine de pres ces traites et sont convenues de 
respecter leurs dispositions. Cette resolution s’ecarte des 
modalites eprouvees d’imposition d’obligations 
multilaterales, mais ma delegation estime principalement 
qu’il s’agit d’une mesure exceptionnelle visant a 
neutraliser une menace potentielle urgente et nouvelle, 
non couverte par les regimes existants prevus par les 
traites. Le Conseil passe a une nouvelle phase de la 
lutte contre le terrorisme et, s’il souhaite jouer un role 
crucial, comme il le doit, pour dejouer cette menace a 
la paix et a la securite internationales, ses membres 
devront manifester un degre extraordinaire de 
souplesse et de realisme sur la question. 

Nous prenons note des elements positifs, 
soulignes par les coauteurs du projet, qui nous aideront 
a l’appuyer. Je pense notamment a l’integration de 
l’application d’obligations concernant le controle des 
armes et le desarmement, le reglement pacifique des 
conflits et le caractere non retroactif de la resolution. 
Nous sommes egalement persuades que le projet de 
resolution n’exclut pas la signature d’accords 
multilateraux relatifs a cette question, n’empiete pas 
sur les regimes existants prevus par les traites, ne 
constitue pas un obstacle a une cooperation 
internationale sur le plan des materiaux, de 


l’equipement et de la technologie a des fins pacifiques 
et n’autorise pas ipso facto l’adoption de mesures 
coercitives a l’encontre d’Etats ne respectant pas ou 
incapables de respecter les obligations imposees par la 
resolution. Nous acceptons ces points comme des 
articles de foi. 

Nous aimerions cependant obtenir davantage 
d’eclaircissements sur la definition du mandat du 
comite propose. Au vu des divergences entourant le 
calendrier du Comite, il est clair que les auteurs ne 
s’accordent pas sur l’etendue du role du comite. Nous 
estimons que le calendrier du comite sera plus facile a 
determiner une fois que son mandat aura ete defini et 
convenu. 

Enfin, nous esperons que le projet de resolution 
sur cette question pourra etre adopte par consensus 
pour montrer le serieux et le desir ardent du Conseil et 
de la communaute internationale de contrer la menace 
que representeraient les armes de destruction massive 
si elles tombaient aux mains d’acteurs non etatiques. 
Une declaration faisant autorite peut exercer une 
influence independante sur le comportement des Etats 
et egalement sur ceux auxquels s’adresse veritablement 
cette resolution, a savoir les acteurs non etatiques. Les 
efforts deployes par le Conseil pour faire face a la 
proliferation des armes de destruction massive auront 
davantage d’impact si l’ensemble des Membres de 
l’ONU peuvent considerer que ces efforts leur 
appartiennent a tous. Ainsi, la loi inscrite dans les 
livres sera veritablement la loi observee dans le monde 
reel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Bresil. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en anglais) : La 
delegation du Bresil voudrait vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir convoque ce debat public a un 
moment fort opportun. En repondant a la requete de 
l’Afrique du Sud, du Canada, du Mexique, de la 
Nouvelle-Zelande, de la Suede et de la Suisse, vous 
offrez a tous les Etats Membres une occasion 
importante de presenter leurs vues sur le projet de 
resolution relatif aux armes de destruction massive et 
aux acteurs non etatiques. Nous pensons que les 
membres de l’ONU apporteront une contribution 
indispensable aux negociations qui ont lieu aujourd’hui 
au sein du Conseil de securite. 

La position bresilienne sur le projet actuel de 
resolution est fondee sur deux principes clairs et 
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fondamentaux. Tout d’abord, le Conseil fait face a la 
menace potentielle que represented les acteurs non 
etatiques, notamment les terroristes qui ont acces aux 
armes nucleaires, chimiques et biologiques ainsi qu’a 
leurs vecteurs. Le Conseil veut combler une lacune 
dans le droit international, et je voudrais aj outer que 
les instruments internationaux pertinents ne traitent pas 
de faqon suffisamment detaillee de cette menace 
potentielle. Deuxiemement, il faut mettre l’accent sur 
l’urgence, etant donne la gravite de la situation. 

Le Bresil se trouve dans une position confortable 
pour examiner cette question. Au niveau national, la 
Constitution bresilienne interdit l’utilisation de 
l’energie nucleaire a des fins non pacifiques. Une 
legislation appropriee a propos de la prohibition des 
armes chimiques et biologiques a deja ete adoptee. Au 
niveau international, nous sommes partie a tous les 
grands traites et arrangements en la matiere, a savoir le 
Traite de Tlatelolco, le Traite de non-proliferation, le 
Traite d’interdiction complete des essais d’armes 
nucleaires, la Convention sur les armes chimiques et la 
Convention sur les armes biologiques. Nous sommes 
egalement membre du Groupe des fournisseurs 
nucleaires et du Regime de controle de la technologie 
des missiles. En outre, avec la creation de l’Agence 
argentino-bresilienne de comptabilite et de controle des 
matieres nucleaires, l’Argentine et le Bresil ont realise 
un travail de pionnier sur le plan des inspections 
nucleaires bilaterales, largement considerees comme un 
modele de cooperation. Nous sommes done 
irreprochables dans ce domaine. 

Nous poursuivons en parallele l’universalisation 
de tous les instruments internationaux dans le domaine 
des armes de destruction massive, et nous prions 
instamment les Etats parties de les appliquer dans leur 
integralite. Un monde sans armes de destruction 
massive serait plus sur pour nous tous, pour nos 
enfants et pour nos petits-enfants. Nous saisissons cette 
occasion pour inviter tous les Etats Membres a 
manifester leur engagement envers cette cause. 

Aux fins de preserver l’integrite des traites et 
conventions internationaux existants, la delegation du 
Bresil a fait distribuer le 8 avril dernier aux membres 
du Conseil un document officieux suggerant une autre 
faqon possible d’envisager la question des armes de 
destruction massive et des acteurs non etatiques. Nous 
pensons que cette approche constitue un moyen 
satisfaisant et rapide de poursuivre nos objectifs 
communs, de faqon conforme au droit international. 


Nous estimons en outre qu’en evitant le terme 
«non-proliferation» et en recourant a un libelle 
novateur destine a caracteriser le lien entre les acteurs 
non etatiques et les armes de destruction massive en 
tant que nouvel element dans la vie internationale, nous 
aurions evite de nombreuses difficultes juridiques, 
politiques et pratiques dans nos negociations, tout en 
precisant davantage les objectifs du projet de texte. 

Bien que se montrant disposes a examiner notre 
document officieux, les auteurs n’ont pas vraiment 
reagi. Les explications qui ont ete fournies, bien 
qu’utiles, ne nous ont pas parues suffisamment 
convaincantes ou suffisantes. Cela nous confirme que 
la seule faqon d’ameliorer le projet de resolution serait 
de presenter de nouveaux amendements. 

Le mardi 20 avril, notre delegation a distribue un 
petit nombre d’amendements exprimant nos 
preoccupations. Je note que ces propositions 
completed d’autres suggestions qui ont deja ete 
soumises par des membres du Conseil beneficiant de 
notre appui. A notre regret, seul un petit nombre de 
propositions a pour le moment ete integre au texte 
revise. Mais nous supposons que le Conseil s’efforcera 
de parvenir a un consensus sur ce sujet. 

Cela dit, j’aimerais exprimer nos positions 
fondamentales concernant le projet de resolution dans 
son etat actuel. 

Premierement, le projet de resolution doit 
souligner la responsabilite premiere qu’a le Conseil 
d’agir contre toute menace potentielle envers la paix et 
la securite internationales, comme l’indique la Charte 
des Nations Unies. 

Deuxiemement, il doit faire appel a de nouveaux 
concepts pour aborder une nouvelle question, 
notamment les concepts transparents de non-acces a 
des armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques, et de non-transfert et non-disponibilite de 
celles-ci. 

Troisiemement, il doit refleter l’equilibre delicat 
qui existe parmi les instruments internationaux dans ce 
domaine, en ce qui concerne les obligations qui 
incombent a tous les Etats signataires en matiere de 
non-proliferation, de desarmement et de cooperation 
internationale pour des objectifs pacifiques. 

Quatriemement, le projet de resolution ne devrait 
pas avoir a invoquer le Chapitre VII de la Charte, car 
l’Article 25 de la Charte prevoit que les Membres de 
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1’Organisation accepteront et appliqueront les decisions 
du Conseil de securite. S’il etait neanmoins decide de 
maintenir une reference au Chapitre VII, nous 
pourrions l’accepter si le champ de son application se 
limitait aux trois premiers paragraphes du dispositif du 
projet. 

Cinquiemement, il faudrait trouver une meilleure 
formulation de l’obligation contenue dans le 
paragraphe 2 du dispositif, qui dit que tous les Etats 
devront adopter la legislation indiquee. Nous 
recommandons que le texte prenne en compte 
l’independance des parlements nationaux dans 
l’exercice de leur pouvoir legislatif. 

Enfin, le Comite envisage au paragraphe 9 du 
dispositif ne doit pas mener d’activites susceptibles 
d’empieter sur les attributions d’organisations 
multilaterales etablies par des instruments 
internationaux. Nous attendons de nouveaux 
eclaircissements de la part des coauteurs sur les aspects 
lies a l’eventuel mandat du Comite, a ses fonctions et a 
sa composition. Nous partageons par consequent la 
position de la delegation des Philippines. 

Je tiens a reaffirmer que ma delegation attend 
beaucoup des resultats de ce debat public. Cette seance 
va certainement nous permettre de mieux saisir les 
differents points de vue au sein de la communaute 
internationale sur cette question. Pour notre part, nous 
sommes prets a travailler a la recherche d’une issue 
favorable, c’est-a-dire la definition d’une approche qui 
reponde efficacement a cette menace potentielle envers 
la paix et la securite internationales et dont l’ensemble 
des Membres de l’Organisation reconnaisse l’interet. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais remercier les 
Etats qui ont demande un debat public sur une question 
qui, de toute evidence, concerne tous les Etats 
Membres de l’Organisation, puisqu’il s’agit de faire 
face a la menace de l’acquisition d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques et 
qu’il est essentiel de le faire en rangs unis avec une 
efficacite optimale et en toute connaissance de cause. 

La possibility que des reseaux terroristes se 
livrent au trafic illicite de technologies et de matieres 
pouvant etre utilisees pour la production d’armes de 
destruction massive represente, en effet, une menace 
serieuse pour notre securite a tous, qui doit nous 
amener a agir sans retard pour eviter que l’irreparable 
ne se produise. 


C’est pour cela que mon pays tient a exprimer 
son plein appui et son adhesion a l’objectif assigne par 
les coauteurs au projet de resolution, en vue d’eloigner 
ce redoutable danger et de combler les lacunes averees 
que le droit international comporte, puisque rien dans 
les traites internationaux ne nous premunit de maniere 
sure contre le risque que des armes de destruction 
massive puissent se retrouver entre les mains de 
groupes terroristes. 

En 1’absence de normes internationales 
contraignantes et en raison de la gravity et du caractere 
pressant de la menace, cette reponse doit etre articulee 
et formulee par le Conseil de securite, etant entendu 
qu’en assumant cette responsabilite, le Conseil de 
securite agit a titre exceptionnel puisque, de toute 
evidence, la Charte ne lui a pas confie le mandat de 
legiferer au nom de la communaute internationale mais 
seulement la responsabilite principale de maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Conformement a l’Article 25 de la Charte, les 
membres de l’Organisation accepteront et appliqueront 
les decisions que le Conseil de securite prendra dans ce 
domaine. De ce point de vue, il ne parait meme pas 
necessaire que le Conseil de securite agisse sous 
1’empire du Chapitre VII, ou alors seulement pour les 
trois premiers paragraphes du projet de resolution, 
comme vient de le proposer mon collegue bresilien. Il 
serait souhaitable que, dans le meme temps et en 
parallele a la mise en oeuvre de la resolution que le 
Conseil de securite adoptera, un processus 
intergouvernemental pour la conclusion d’un 
instrument juridique international sur cette question 
soit indie et mene rapidement a son terme, par exemple 
au niveau de la Conference de desarmement ou 
ailleurs. 

Ceci etant, il convient de rappeler que s’agissant 
de la relation entre les Etats et les armes de destruction 
massive, des traites existent qui beneficient d’une tres 
large universality et qu’il importe de consolider en 
meme temps que doivent etre reaffirmees leur 
pertinence et leur validity. Il n’est pas inutile de 
souligner, dans ce cadre, que le projet de resolution 
doit se limiter a couvrir les seules lacunes qui existent 
dans le droit international, a savoir le rapport des 
armes de destruction massive aux acteurs non 
etatiques, et ne pas creer d’obligations a l’endroit des 
Etats qui seraient additionnelles ou concurrentes a 
celles prevues par les traites susmentionnes ou qui 
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risqueraient d’affaiblir ou de modifier les regimes 
internationaux crees par deux de ces traites. 

II n’echappera a personne que le moyen le plus 
efficace de lutter contre les armes de destruction 
massive c’est de les eliminer totalement et c’est, a 
l’evidence, la l’objectif perenne des trois traites 
fondamentaux et de leurs protocoles, d’ou la necessity 
pour les Etats parties de scrupuleusement mettre en 
oeuvre, dans leur integrality, les dispositions de ces 
instruments internationaux. 

De ce point de vue, il me parait opportun de 
rappeler que les cinq puissances nucleaires se sont 
engagees de maniere non equivoque, lors de la Sixieme 
Conference des parties chargee de l’examen du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires, que j’ai 
eu l’honneur de presider en l’an 2000 ici a New York, a 
eliminer leurs arsenaux nucleaires. La Conference de 
2005, dont la troisieme session preparatoire 
commencera la semaine prochaine a New York, nous 
offrira sans doute l’opportunite de mesurer le chemin 
parcouru depuis l’an 2000 dans ce domaine. 

En d’autres termes, la proliferation sous tous ses 
aspects et le desarmement constituent pour nous les 
dimensions d’une meme equation et c’est pour cela que 
nous considerons qu’il est approprie et necessaire de 
reaffirmer, dans ce projet de resolution, la necessity 
d’oeuvrer au desarmement. 

De la meme maniere, nous considerons que 
l’avenement de zones exemptes d’armes de destruction 
massive, sur la base d’arrangements librement 
consentis, constituerait une contribution ideale a la 
non-proliferation, tel que l’a fort clairement enonce la 
Commission du desarmement de l’Organisation des 
Nations Unies en 1999, comme nous estimons 
necessaire que le projet reaffirme de maniere non 
ambigue le droit legitime des Etats a 1’utilisation 
pacifique des matieres et des technologies. 

Enfin, l’etablissement d’un comite de suivi dont 
il faut, au prealable, determiner le mandat doit etre 
assorti d’une clause d’extinction et accompagne d’un 
soutien non equivoque aux mecanismes de 
desarmement existants et a l’Agence internationale de 
l’energie atomique et a 1’Organisation pour 
1’ interdiction des armes chimiques en tant que moyens 
essentiels pour la realisation des objectifs du 
desarmement et de la non-proliferation. 


M. Wang (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise se felicite de ce debat public du 
Conseil de security sur les questions de non¬ 
proliferation, qui a notre avis aidera surement a 
ameliorer le projet de resolution actuellement a 
l’examen au Conseil. 

Prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs favorise la paix et la 
security internationales et sert l’interet de l’ensemble 
de la communaute internationale. Depuis des annees, 
les Etats Membres de l’Organisation deploient des 
efforts importants a cet egard. Dans le nouvel 
environnement international qui prevaut dans le 
domaine de la security, il est crucial de renforcer la 
cooperation internationale, de mettre au point et 
d’ameliorer les regimes de non-proliferation 
internationaux existants de faqon a reagir efficacement 
a la menace du terrorisme. 

La Chine s’oppose a la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs et a participe 
activement aux efforts de non-proliferation 
internationaux. La Chine a toujours ete favorable a 
1’interdiction totale et a la destruction de tout type 
d’armes de destruction massive. Le but fondamental de 
la non-proliferation est de maintenir et de promouvoir 
la paix, la security et la stability regionales et 
internationales. 

La proliferation des armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs a des causes complexes liees a 
1’environnement international en matiere de security. 
L’amelioration des relations internationales et la 
conclusion au plus vite d’un reglement juste et 
raisonnable des questions de security des regions 
concernees permettront de realiser les objectifs de la 
non-proliferation. En meme temps, le role des 
mecanismes de non-proliferation internationaux 
existants devrait etre pleinement utilise et les questions 
de proliferation devraient etre reglees grace au 
dialogue et a la cooperation internationales. Pour faire 
effectivement avancer les efforts de non-proliferation, 
il faut garantir les droits legitimes de tous les pays, y 
compris les pays en developpement, d’utiliser les 
technologies a double usage et autres a des fins 
pacifiques. 

La Chine est favorable a un role de l’ONU dans 
le domaine de la non-proliferation. Nous appuyons 
1’adoption d’une resolution du Conseil de security sur 
la base de larges consultations. La delegation chinoise 


6 


0431808f.doc 



S/PV.4950 


participe activement aux consultations sur le projet de 
resolution de faqon serieuse et responsable. Les 
propositions de la Chine ont ete prises en compte dans 
le projet actuel, et la reference a l’interdiction a ete 
supprimee a la demande de la delegation chinoise. 
Nous estimons que le projet actuel est un effort qui 
vise a consolider la cooperation internationale sur la 
base du droit international existant pour faire face au 
trafic illicite des armes de destruction massive, de leurs 
vecteurs et des matieres connexes par des acteurs non 
etatiques de faqon a prevenir la proliferation continue 
des armes de destruction massive. 

La non-proliferation est etroitement liee aux 
interets de tous les pays et exige des efforts collectifs 
de la part de toute la communaute internationale. Pour 
avoir la comprehension et l’appui de la grande majorite 
de la communaute internationale, il est essentiel 
d’assurer un regime de non-proliferation juste, 
raisonnable et non discriminatoire. L’amelioration du 
regime actuel et l’etablissement d’un nouveau regime 
devraient etre fondes sur la participation universelle de 
tous les pays et sur leurs decisions prises par le biais 
d’un processus democratique. Nous estimons done que 
pour le projet de resolution a l’examen, l’opinion de 
tous les membres du Conseil de securite et de la 
majorite des membres de l’Organisation devrait etre 
dument prise en compte, et leurs suggestions et 
propositions raisonnables acceptees. Cela est 
extremement important pour renforcer la 
comprehension internationale et pour avancer sur la 
voie d’un regime de non-proliferation international. 

Nous constatons avec satisfaction que les 
coauteurs ont apporte certains amendements au projet 
de resolution en se fondant sur les debats anterieurs du 
Conseil. Nous esperons que grace au present debat, le 
Conseil saura utiliser la sagesse collective pour 
ameliorer ce projet de resolution et pour adopter un 
projet de resolution plus complet et plus equilibre par 
consensus. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol ) : Mon 
pays s’associe a la declaration que l’lrlande fera 
ulterieurement. L’Espagne a decide de se porter 
coauteur de ce projet de resolution car elle estime qu’il 
faut agir d’urgence pour combler un vide juridique 
constant dans lequel les traites et les regimes 
internationaux de desarmement et de non-proliferation 
ne traitent pas suffisamment de la faijon d’empecher les 
acteurs non etatiques, en particulier les terroristes, 
d’avoir acces aux armes de destruction massive. 


Ce projet de resolution s’inscrit dans le contexte 
de la lutte contre le terrorisme. C’est pourquoi 
l’Espagne estime que cet exercice fait suite a ce 
qu’avait commence la resolution 1373 (2001). Dans ce 
contexte, il est clair que nous sommes confrontes a une 
menace grave et imminente contre la paix et la securite 
internationales : la possibilite que les acteurs non 
etatiques aient acces a des armes de destruction 
massive et a des substances dangereuses. C’est 
pourquoi mon pays estime que le Conseil est habilite a 
prendre des mesures. Nous estimons que, puisque le 
Conseil legifere pour l’ensemble de la communaute 
internationale, ce projet de resolution doit, de 
preference mais non pas necessairement, etre adopte 
par consensus a la suite de consultations avec des 
acteurs exterieurs au Conseil lui-meme. C’est 
pourquoi, en plus du grand travail d’explication - sans 
precedent a vrai dire - que les coauteurs menent, 
l’Espagne a toujours preconise la tenue d’une seance 
publique officielle. 

Le present projet de resolution peut se resumer en 
quatre points. Premierement, la non-proliferation. 
L’objectif du projet de resolution est tres clair et limite. 
11 ne cherche nullement a changer les obligations 
internationales en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation, ce qu’indique expressement le 
paragraphe 11 du dispositif. C’est pourquoi il nous 
semble que le terme «non-proliferation», avec la 
garantie que constitue le paragraphe susmentionne, est 
la meilleure faqon de se referer au phenomene contre 
lequel nous voulons lutter, car il englobe sans ambages 
les perspectives tant etatiques que non etatiques. Par 
ailleurs, on ne saurait limiter la non-proliferation aux 
seuls acteurs non etatiques car les Etats peuvent 
evidemment faire acte de proliferation et fournir des 
armes de destruction massive aux acteurs non 
etatiques. 

Deuxiemement, le desarmement. Le fait est que 
les divers traites mentionnes dans le projet de 
resolution sont des traites sur le desarmement et non 
pas sur la non-proliferation. Le desarmement et la non¬ 
proliferation sont des notions etroitement liees dans les 
normes et pratiques internationales. Il est clair que le 
desarmement peut permettre d’eviter que des acteurs 
non etatiques acquierent des armes de destruction 
massive, mais ce projet de resolution ne va nullement 
faire en sorte que les Etats dotes de telles armes 
honorent plus rapidement leurs obligations en matiere 
de desarmement decoulant des traites internationaux, ni 
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que ceux qui n’ont pas adhere a ces traites y adherent. 
En outre, si l’on insere trop de paragraphes sur le 
desarmement dans le projet de resolution, nous 
risquons d’affaiblir l’objectif du projet de resolution. 
Ceci ne veut pas dire que nous ne sommes pas d’accord 
sur le fond dudit projet, mais qu’il ne nous ne semble 
guere opportun d’introduire trop de references au 
desarmement car elles ne sont pas appropriees au 
contexte du projet de resolution. C’est pourquoi ma 
delegation note avec satisfaction que, par souci 
d’equilibre, l’on a insere une reference au desarmement 
dans le preambule sans detourner le projet de 
resolution de son objectif precis. 

Troisiemement, le Chapitre VII de la Charte. 
L’Espagne estime que le projet de resolution laisse a 
chaque Etat la liberte de decider comment transposer 
au niveau interne les obligations decoulant dudit projet 
et propose son adoption, dans le cadre du Chapitre VII, 
pour deux raisons : pour qu’il soit, sans equivoque, 
juridiquement contraignant pour tous les Etats 
Membres de l’ONU et pour transmettre un message 
politique energique. A cet egard, je tiens a souligner 
que l’Espagne estime que cet exercice s’inscrit dans la 
lutte contre le terrorisme et constitue un suivi de ce qui 
a ete commence avec la resolution 1373 (2001) adoptee 
dans le cadre du Chapitre VII. II serait par consequent 
difficile de comprendre que l’on n’applique pas le 
Chapitre VII dans ce cas precis. 

Nous estimons egalement que la resolution ne 
donne en aucune maniere, implicitement ou non, un 
cheque en blanc en ce qui concerne les mesures 
coercitives, notamment le recours a la force, qui 
pourraient etre prises en cas de non-respect. 

Quatriemement, s’agissant du mecanisme de 
suivi, l’Espagne appuie la creation d’un comite du 
Conseil de securite qui serait charge de superviser 
1’application de la resolution et elle demeure souple 
quant a la duree de son mandat. L’important est que ce 
comite dispose du temps necessaire pour s’acquitter de 
ses fonctions. Quoi qu’il en soit, six mois semblent etre 
insuffisants. Comme cela a ete le cas pour d’autres 
comites du Conseil, c’est le comite lui-meme qui 
devrait definir ses modalites de fonctionnement, une 
fois qu’il aura ete constitue. 

Nous pensons qu’il s’agira d’un comite du 
Conseil de securite comme les autres, compose de tous 
les membres, operant sur la base du consensus et 
fonctionnant de maniere similaire au Comite contre le 


terrorisme, soit selon le principe de la cooperation, de 
l’egalite de traitement et de la transparence et ou 
l’assistance technique aux Etats sera une composante 
fondamentale. 

En outre et pour terminer, nous pensons que ce 
comite devrait pouvoir faire appel a des experts pour 
l’aider dans ses travaux. Pour la majorite des missions 
permanentes aupres de l’ONU, il serait impossible de 
traiter, a elles seules, toutes les informations qu’elles 
doivent remettre en vertu du projet de resolution. 

M. de La Sabliere (France) : Ma delegation se 
joint a l’avance a la declaration que fera tout a l’heure, 
au nom de l’Union europeenne, le representant de 
l’lrlande. 

Le present debat public intervient apres plusieurs 
semaines de travail, pendant lesquelles les coauteurs 
ont beaucoup explique le projet de resolution et ont, 
aussi, beaucoup ecoute les Etats Membres a l’interieur 
comme a l’exterieur du Conseil de securite. Ce debat 
public intervient done au bon moment et nous 
souhaitons qu’il soit constructif. 

Je comprends qu’il n’y a pas forcement accord 
sur le detail de tous les elements du projet, tel qu’il est 
aujourd’hui, mais je comprends aussi des 
consultations, qu’il y a un large accord. Nous parlons 
bien de la meme chose. L’objectif meme du texte, a 
savoir les acteurs non etatiques et la proliferation des 
armes de destruction massive et leurs vecteurs, fait 
l’objet d’un tres large accord. Chacun connait 
maintenant le but du texte : combler une lacune et 
renforcer le regime de non-proliferation en demandant 
aux Etats de prendre les mesures necessaires, en 
particulier apres les recentes crises de proliferation. 
Chacun est conscient de la gravite de ce probleme car 
nous sommes entres dans l’epoque du terrorisme de 
masse, cela a un moment ou les technologies les plus 
dangereuses deviennent accessibles et font l’objet de 
trafics. Chacun est conscient que nous ne pouvons pas 
rester passifs. 

Comme l’a souligne deja la presidence de 
l’Union europeenne, l’Europe s’est resolument engagee 
dans le renforcement du systeme actuel de non¬ 
proliferation en adoptant une strategie a ce sujet. 
D’autres se sont egalement resolument engages dans 
cette voie. Mais, face a une menace grave, le Conseil 
de securite a un role a jouer. II le fait a travers ce projet 
de resolution, en partant de l’idee que les mesures a 
prendre pour lutter contre les activites de proliferation 
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relevent de la responsabilite des Etats. Le Conseil de 
securite ne peut pas les prendre a leur place. Mais il 
peut decider que les Etats doivent les prendre. 

C’est ce que fait le texte sur deux points precis : 
incrimination penale des activites des acteurs non 
etatiques, et ediction de mesures de securisation des 
materiels sensibles, de controle des exportations, des 
frontieres, de controle des activites de courtage 
d’exportation et du transit. Le Conseil fixe des 
objectifs. Mais il laisse chaque Etat libre de definir les 
peines, les regies de droit, les mesures pratiques a 
adopter. Le projet de resolution ne les determine pas. Il 
n’impose pas de suivre de regies issues d’instruments 
auxquels certains Etats ont choisi de ne pas souscrire. 

Les coauteurs ont bien saisi que ce texte aurait 
d’autant plus d’impact qu’il recueillerait la 
comprehension des Etats Membres, bien au-dela du 
Conseil. C’est pourquoi ils ont mene de larges 
consultations, qui les ont amenes en particulier a des 
rencontres avec le Mouvement des pays non alignes et 
d’autres groupements d’Etats. Ce travail a prepare le 
debat public d’aujourd’hui. Il augmente les chances de 
voir ce debat contribuer a l’amelioration du texte. 

Ces consultations ont permis de faire emerger un 
accord tres large sur la gravite de la menace. Elies ont 
aussi permis d’identifier les preoccupations. D’abord, 
un souhait clairement manifeste par les Etats 
d’introduire une reference au desarmement. Meme si 
ce n’est pas ce projet de resolution, tres exceptionnel et 
tres cible, qui va regler tous les problemes, nous avons 
compris que c’etait la une question de principe tres 
importante pour beaucoup. Nous avons done soutenu 
l’insertion des le debut du preambule d’une reference, 
sur les obligations de desarmement. 

Par ailleurs, beaucoup de pays souhaitaient et 
souhaitent encore des clarifications sur le mecanisme 
de suivi - delais pour les rapports demandes juges trop 
courts, mandat imprecis du Comite, duree de vie 
egalement trop courte, articulation imprecise avec 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
et l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC). 

Enfin, il existe une inquietude diffuse sur la 
reference faite par le projet de resolution au Chapitre 
VII de la Charte, ce qui suscite des craintes sur un 
eventuel recours a la force pour la mise en oeuvre de la 
resolution. Je souhaiterais lever cette inquietude en 
abordant au fond ce probleme. Nous pensons qu’elle 


peut etre levee par l’amelioration du mecanisme de 
suivi, parce qu’il est protecteur des interets legitimes 
des Etats et qu’il organise la cooperation du Conseil de 
securite avec eux. 

Je voudrais d’abord expliquer que la mention du 
Chapitre VII nous parait importante pour deux raisons. 
La premiere est une raison juridique. Ce qui fonde 
l’action du Conseil en ce domaine, c’est bien qu’il y a 
menace sur la paix et la securite internationales. La 
seconde raison est politique. L’invocation du 
Chapitre VII traduit le serieux de la situation et la 
determination des Etats Membres. Ceci dit, je crois que 
nous devons concilier deux messages. 

Le premier, c’est qu’il y a une menace grave, a 
laquelle nous devons faire face avec determination, 
d’ou le Chapitre VII; et le second, c’est que nous 
sommes determines a favoriser une mise en oeuvre 
fondee sur la cooperation, le respect de la souverainete 
etatique, l’exclusion de toute mise en oeuvre coercitive 
qui ne serait pas justifiee, deliberee et autorisee par le 
Conseil. La France est particulierement soucieuse de 
cet equilibre et pense que la resolution le respecte, 
precisement grace au comite. Elle estime que l’on 
donnera encore plus aux Etats les assurances dont ils 
ont besoin, en prevoyant que les Etats soumettent leurs 
rapports dans des delais ameliores, en insistant sur la 
possibilite pour les Etats mal equipes de recourir a une 
assistance internationale, en expliquant que l’examen 
de ces rapports au sein du comite se fera a l’unanimite, 
avec l’expertise de l’AIEA et de l’OIAC; enfin en 
soulignant que les decisions seront uniquement prises 
par le Conseil lui-meme. Ce que nous croyons, c’est 
que ce comite peut offrir ce qu’on appelle en langue 
anglaise un « due process » (garantie d’une procedure 
reguliere), qui donne toutes garanties aux Etats. 

La France espere que ce debat public aidera les 
coauteurs a preciser dans ce sens le dispositif relatif au 
comite, qui est, a ce jour, l'aspect du texte qui peut 
encore le plus gagner en qualite. Nous avons tous dit 
que nous sommes pour un multilateralisme efficace. Ce 
texte sur les armes de destruction massive et les acteurs 
non etatiques est avant tout une mise en oeuvre de 
l'idee du multilateralisme efficace sur un sujet 
particulierement preoccupant pour tous les pays. C'est 
par conviction de l'importance de cet enjeu que la 
France, sans hesiter, apporte son soutien a cette 
initiative et coparraine ce texte. 
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M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais exprimer la gratitude de ma 
delegation pour la tenue de ce debat public sur le projet 
de resolution relatif a la non-proliferation des armes de 
destruction massive et a la menace qu’elle represente 
pour la paix et la securite internationales. La 
participation de tous les membres de l’Organisation des 
Nations Unies a cet important debat atteste de la 
necessite d’examiner la lacune existante, ou de la 
vision collective necessaire pour ce faire, dans le 
regime de non-proliferation actuel et represente une 
valeur ajoutee importante aux travaux que conduit 
actuellement le Conseil de securite. 

La menace que posent les organisations 
terroristes pour la paix et la securite internationales est 
une realite incontournable de la vie contemporaine. 
Prevenir l’acces des terroristes et des acteurs non 
etatiques aux armes de destruction massive, aux 
materiels connexes et a leurs vecteurs constitue un 
nouveau defi pour les efforts en faveur de la non¬ 
proliferation et une priorite reconnue qui doit etre prise 
en compte par la communaute internationale. 

La declaration presidentielle adoptee par le 
Conseil de securite reuni au niveau des chefs d’Etat et 
de gouvernement en 1992, la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite et les resolutions de l’Assemblee 
generale relatives a la necessite de renforcer la maitrise 
des armements au niveau multilateral et les regimes de 
non-proliferation pour lutter contre le terrorisme 
international demontrent la prise de conscience et la 
determination de la communaute internationale de faire 
face a la menace que represente la proliferation des 
armes nucleates, chimiques et biologiques et leur 
utilisation par des terroristes. Le regime cree par le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires est 
particulierement pertinent. Le renforcement de 
l’efficacite du systeme global de garanties nucleaires 
de l’Agence internationale de l’energie atomique 
constitue une autre contribution importante a ces 
efforts. Le projet de resolution mis a l’examen 
aujourd’hui fait le point sur les preoccupations en 
matiere de desarmement qui devraient etre mise en 
evidence par la reaffirmation de la necessite pour tous 
les Etats Membres de s’acquitter de leurs obligations 
concernant le controle des armements et le 
desarmement sous tous ses aspects. 

Les attaques terroristes du llseptembre 2001 
conferent un sentiment d’urgence plus aigu aux efforts 
collectifs requis pour empecher que les organisations 


terroristes n’acquierent des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques. Le mandat que lui a confere 
la Charte des Nations Unies permet au Conseil de 
securite de jouer un role de premier plan dans la lutte 
mondiale contre le terrorisme. En consequence, nous 
nous felicitons de la decision du Conseil d’envisager 
l’adoption d’une resolution sur ces questions compte 
tenu du sentiment d’urgence largement ressenti de 
combler la lacune existante dans le droit international 
relativement aux regimes de non-proliferation actuels 
pour empecher que des armes chimiques, biologiques 
et nucleaires et leurs vecteurs ne tombent aux mains 
d’acteurs non etatiques, en particulier de groupes 
terroristes. 

En adoptant la resolution 1373 (2001), le Conseil 
de securite a pris la mesure sans precedent de mettre en 
vigueur une legislation contraignante pour tous les 
Etats dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Le 
projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, du fait qu’il nie l’acces des acteurs non 
etatiques et des terroristes aux armes de destruction 
massive, est conforme aux objectifs enonces dans la 
resolution 1373 (2001). Son adoption constituera un 
tournant decisif dans la lutte mondiale contre le 
terrorisme et pour la capacite du Conseil de securite de 
diriger la lutte contre ces menaces. 

Nous pensons que les debats publics du Conseil 
de securite tels que celui que nous tenons aujourd’hui 
sont necessaires et revetent un caractere d’actualite. Ils 
contribuent a la comprehension mutuelle et a permettre 
un vaste echange de vues sur des sujets tres importants 
pour la vie internationale - des questions en suspens, 
telles que le controle des armements et le 
desarmement, la cooperation internationale dans le 
domaine du nucleaire a des fins pacifiques. Les 
mecanismes de suivi en vue de la mise en oeuvre de la 
resolution et d’autres questions non encore resolues 
pourraient faire l’objet d’une demarche novatrice lors 
du debat d’aujourd’hui dont l’issue devrait etre fort 
utile pour ameliorer les travaux sur le projet de 
resolution dont le Conseil de securite est saisi. Je vous 
felicite done, Monsieur le President, pour la tenue du 
debat d’aujourd’hui. 

L’issue principale du processus d’adoption de la 
resolution est que la communaute internationale 
partage une vision commune sur la question et que le 
Conseil de securite parvienne a un consensus solide sur 
la necessite de la resolution qui sera finalement 
adoptee et de ses dispositions. 
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M. Munoz (Chili) {parle en espagnol ) : 
D’emblee, je voudrais exprimer la reconnaissance de 
ma delegation pour la tenue de la presente seance 
publique pour debattre, avec la participation de tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
interesses par la question, de la question de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, des 
acteurs non etatiques et du terrorisme. Nous estimons 
important d’entendre les avis des autres delegations et, 
comme nous l’avons dit a maintes reprises, nous 
sommes done heureux qu’une telle reunion se tienne. 

Le Chili appuie resolument tous les instruments 
universels et regionaux en matiere de desarmement, de 
controle des armements et de non-proliferation et nous 
attachons une importance particuliere a ceux qui 
interdisent des categories completes d’armes de 
destruction massive. Mon pays appuie fermement les 
efforts deployes dans le cadre de l’Organisation des 
Nations Unies pour assurer et renforcer la pleine 
application de ces instruments. Nous accordons une 
importance particuliere a la legitimite que confere la 
negociation dans un cadre multilateral. De meme, notre 
pays regrette que l’application obstructionniste de la 
regie de consensus ait jusqu’ici empeche l’adoption 
d’accords internationaux si importants tels que le 
protocole de verification de la Convention sur 
1’interdiction des armes bacteriologiques ou a toxines 
ou encore la conclusion d’un accord sur l’interdiction 
de la production de matieres fissiles a des fins 
militaires. 

Le Chili reconnait que les instances multilaterales 
etablies n’ont pas epuise tous les moyens efficaces 
dont disposent les Etats pour trouver une solution 
juridique a certaines menaces qui pesent sur la securite 
internationale. Et c’est la raison pour laquelle mon 
pays appuie avec determination le Code de conduite de 
La Haye contre la proliferation des missiles balistiques 
et des vecteurs d’armes de destruction massive, 
instrument politiquement contraignant, negocie et mis 
en oeuvre au sein d’un large groupe de pays partageant 
les memes visees. 

A notre avis, une resolution contraignante du 
Conseil de securite sur les armes de destruction 
massive, qui aborde les problematiques des acteurs non 
etatiques et du terrorisme, permettra d’etayer la mise 
en oeuvre effective de ces instruments internationaux 
concernant les armes de destruction massive et 
constitue done une mesure indiquee en ce qui concerne 
1’application de ces instruments et la securite et la paix 


internationales, tout particulierement pour la question 
dont nous discutons aujourd’hui. 

Nous repetons que malgre le caractere specifique, 
limite, de l’objet de ce projet, celui-ci est lie aussi bien 
aux questions de non-proliferation qu’aux questions de 
desarmement. L’existence et la proliferation des armes 
de destruction massive et des elements necessaires a 
leur fabrication ainsi que des moyens de les utiliser 
- les vecteurs - constituent ensemble des risques 
planetaires que nous nous efforijons de prevenir. Et 
1’affirmation que les armes biologiques, chimiques et 
nucleaires constituent en soi une menace a la paix et a 
la securite internationales est la premisse principale sur 
laquelle sont fondes les instruments internationaux 
portant sur l’interdiction et la non-proliferation des 
armes de destruction massive, comme le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires, le Traite de 
Tlatelolco et les Conventions des Nations Unies sur les 
armes biologiques et chimiques. C’est egalement la 
premisse principale qui a preside a la conception de ce 
projet de resolution. 

Face a la gravite des actes de terrorisme de ces 
derniers temps, notre conviction est que le Conseil de 
securite se doit de prendre sans retard toutes les 
mesures pertinentes qui s’imposent, dans le cadre de 
ses pouvoirs et conformement a la Charte, ce qui 
n’empeche pas, naturellement, les Etats de negocier 
des accords internationaux proposant des solutions 
juridiques pour prevenir ce danger. 

Ma delegation convient de la pertinence d’une 
action dans le cadre du Chapitre VII de la Charte. Le 
projet de resolution contient des dispositions qui ne 
donnent pas lieu, dans le cadre de leur mise en oeuvre, 
a des mesures ayant force executoire. C’est pourquoi 
ma delegation considere qu’il conviendrait de clarifier 
et de circonscrire expressement ce qui precede dans le 
texte qui sera adopte, en mentionnant la possibility 
d’appliquer le Chapitre VII a quelques paragraphes de 
son dispositif seulement. En outre, nous considerons 
qu’il est necessaire de creer un comite de suivi qui 
tienne compte de l’existence et des attributions des 
autres organes et institutions internationales dans le 
domaine de la lutte contre les armes de destruction 
massive, et fonctionne done en coordination avec eux. 
Les attributions de ce comite doivent etre dument 
precisees dans la resolution; nous pensons que son 
mandat devrait etre etabli pour deux ans, ce qui 
donnerait aux Etats un laps de temps raisonnable pour 
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prendre les mesures legislatives qui s’imposent dans le 
cadre de leur systeme juridique. 

Pour terminer, nous redisons que notre position 
vis-a-vis du projet de resolution presente au Conseil 
sur cette question est positive et constructive. En raison 
de l’importance particuliere et de la complexity des 
aspects qu’il reste encore a examiner, nous pensons 
qu’il importe de le faire posement, afin de parvenir a 
un texte final qui, dans la mesure du possible, beneficie 
de l’appui universel de la communaute internationale : 
c’est en effet a la communaute internationale qu’il 
incombera de le mettre en oeuvre. Nous esperons, 
naturellement, que le projet de resolution sera adopte 
par consensus par le Conseil de security. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais associer ma delegation a la declaration de 
l’Union europeenne qui va etre faite tout a l’heure par 
le representant de l’lrlande. 

Ce debat public marque une nouvelle etape dans 
ce qui constitue un effort sans precedent d’examen et 
de consultation, au sein de la communaute des 
Membres de l’ONU, d’un projet de resolution, 
l’important projet qui est actuellement en discussion. 
Ma delegation a trouve encourageantes les discussions 
constructives tenues jusqu’a present avec les pays 
membres et non membres du Conseil, les idees et les 
suggestions utiles qui ont ete faites, la possibility de 
debattre des preoccupations des uns et des autres - et, 
j’espere, de les dissiper - et la prise de conscience 
quasi universelle de la necessity de nous pencher des 
maintenant sur le risque que des armes de destruction 
massive n’echouent aux mains de terroristes et d’autres 
acteurs non etatiques. Nous ecouterons avec grande 
attention, a cet egard, les vues qui seront presentees 
aujourd’hui. 

La prise de conscience du fait que nous devons 
rapidement et efficacement faire face a cette menace ne 
saurait etre plus justifiee. Oussama ben Laden a dit 
qu’il etait de son « devoir » de se procurer des armes 
nucleaires. Ses reseaux ont fait des experiences avec 
des armes chimiques et des toxines qui pourraient etre 
utilisees dans des attentats. En Afghanistan, Al-Qaida a 
forme ses recrues a l’utilisation de poisons et d’armes 
chimiques et des manuels de fabrication de substances 
letales ont ete largement diffuses. L’attentat au gaz 
sarin dans le metro de Tokyo et les cas d’utilisation du 
charbon, aux Etats-Unis, en automne 2001 ont prouve 
qu’il existe des individus capables de se servir de ces 


terribles armes aveugles et prets a le faire, en meme 
temps qu’elles ont montre la gravity d’une attaque 
meme relativement reduite. 

11 est clair que face a cette menace urgente, seul 
le Conseil de security peut agir avec la celerite et 
l’autorite necessaries. Dans ces conditions, ma 
delegation estime que non seulement l’action du 
Conseil est indiquee, mais qu’elle est aussi imperative. 
Le Conseil a la responsabilite de repondre a cette 
menace a la paix et a la security internationales. 

C’est dans ce contexte que le Royaume-Uni et les 
autres coauteurs ont propose le projet de resolution 
actuellement a l’examen au Conseil, et a propos duquel 
je voudrais juste faire trois observations. 

Premierement, le projet de resolution ne nie pas 
l’importance du desarmement ou du cadre existant des 
traites multilateraux. En reponse aux preoccupations 
exprimees par de nombreuses delegations, le projet de 
resolution indique maintenant clairement 1’importance 
des obligations de chacun en matiere de maitrise des 
armements et de desarmement. Nous faisons partie de 
ceux qui pensent qu’il importe de progresser sur ces 
questions et de poursuivre les efforts a cet egard dans 
les instances pertinentes. En revanche, les coauteurs 
ont toujours souligne que le projet de resolution devait 
rester clairement axe sur le probleme qu’il s’efforce de 
regler, a savoir la question de la proliferation des armes 
de destruction massive et des acteurs non etatiques. 
Aj outer trop de questions connexes reviendrait, a dire 
vrai, a risquer l’impasse. On risquerait aussi d’empieter 
sur les plates-bandes des organes competents, comme 
la Premiere Commission de l’Assemblee generate, la 
Conference du desarmement et le processus d’examen 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP). Le projet de resolution ne remet aucunement en 
question l’importance du desarmement; le desarmement 
n’est simplement pas son sujet principal. 

Le projet de resolution ne nie pas non plus 
l’importance des dispositifs multilateraux existants. De 
fait, le projet de resolution encourage l’universalisation 
et le renforcement des traites multilateraux et indique 
clairement qu’il n’existe aucun conflit avec ces 
regimes. II n’exclut pas des dispositifs futurs visant a 
combler la lacune existant actuellement dans le cadre 
multilateral. Mais le projet de resolution et sa 
necessaire mise en oeuvre d’urgence ne doivent pas 
devenir les otages des incertitudes actuelles au sujet du 
temps que prendrait la negociation de ces dispositifs, 
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de leur portee ou de la possibilite reelle d’un accord 
sur ces dispositifs. 

Deuxiemement, il ne s’agit, dans ce projet de 
resolution, de coercition ou d’imposition. De 
nombreuses delegations ont souleve des questions sur 
la base juridique de la reference au Chapitre VII dans 
le projet de resolution et sur ses implications. 

De notre point de vue, cette base juridique met 
simplement en evidence le fait que nous avons affaire a 
ce qui constitue manifestement une menace a la paix et 
a la securite internationales. C’est pourquoi, nous 
avons place nos travaux sous l’egide du chapitre de la 
Charte relatif la paix et a la securite internationales. Le 
Conseil de securite lancerait un message bien singulier 
s’il agissait sur une autre base. 

De plus, en prenant le Chapitre VII comme base 
juridique, nous soulignons l’importance de notre 
reponse a ce probleme ainsi que le caractere 
contraignant de la mise en place de controles judicieux 
des armes de destruction massive. Ainsi, les Etats 
auront l’autorite renforcee dont ils ont besoin pour 
mettre en place des mesures nationales vigoureuses, 
tandis que c’est aux Etats Membres qu’il appartiendra 
de definir dans le detail les mesures a prendre. 

Ce que ce projet de resolution ne fait pas, c’est 
autoriser l’adoption de mesures coercitives a l’encontre 
d’Etats et d’acteurs non etatiques sur le territoire d’un 
pays tiers. Le projet de resolution signifie 
expressement que c’est le Conseil qui surveillera 
l’application de ses dispositions. Toute mesure 
coercitive devra etre decidee par le Conseil. 

Troisiemement, je voudrais dire que le projet de 
resolution porte, en fait, sur une strategie de 
cooperation visant a ecarter la menace que represented 
les armes de destruction massive et les acteurs non 
etatiques. Par exemple, le projet de resolution 
encourage expressement l’octroi d’une assistance 
technique aux pays susceptibles d’en avoir besoin pour 
mettre en place un systeme qui empeche les acteurs 
non etatiques d’acquerir des matieres permettant de 
fabriquer des armes de destruction massive. II prevoit 
egalement la creation d’un sous-comite du Conseil. 
Nous esperons que, comme a l’accoutumee, ce comite 
definira avec precision son mandat et qu’il conduira 
ses travaux sur la base du consensus et avec la 
participation de tous les membres du Conseil. Nous 
considerons ce comite comme l’element central d’une 
strategie de cooperation, car il permettra aux pays de 


comparer leurs experiences, de definir les meilleures 
pratiques et d’identifier les domaines dans lesquels une 
assistance technique s’avere necessaire. 

A notre avis, le comite devra utiliser l’expertise 
appropriee et travailler en collaboration etroite avec le 
reste des Etats Membres. Nous pensons egalement que, 
compte tenu du temps qu’il faudra aux Etats Membres 
pour appliquer la resolution, le mandat du comite devra 
porter sur deux ans, afin de rendre possible une 
cooperation digne de ce nom. 

En revanche, il est selon nous inutile que les Etats 
Membres entreprennent de completer les mesures 
prises par leurs organes legislatif et executif avant d’en 
avoir rendu compte, conformement au projet de 
resolution. En effet, les Etats Membres deja dotes de 
lois solides et de dispositifs de controle rigoureux 
n’auront probablement pas besoin de prendre des 
mesures supplementaires. 

Pour terminer, ce projet de resolution porte 
exclusivement sur une intervention multilaterale 
efficace contre une menace reelle a la paix et la 
securite internationales. La cooperation et les mesures 
inclusives envisagees peuvent permettre d’eviter une 
tragedie. Nous ne devrions pas attendre qu’elle se 
produise pour agir. Le Royaume-Uni espere que les 
membres du Conseil souscriront a cette initiative de 
collaboration multinationale. 

M. Adechi (Benin) : Je voudrais ici remercier les 
Etats qui ont demande la tenue de cette seance 
publique, qui nous permet d’ouvrir a l’ensemble des 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies le 
debat sur la problematique que represente le risque de 
l’acquisition et de l’utilisation d’armes de destruction 
massive par les acteurs non etatiques. Ce risque tient 
avant tout a l’apparition d’acteurs non etatiques qui 
disputent aux Etats le monopole de la violence 
coercitive, phenomene nouveau qui met egalement en 
evidence l’existence d’un vide juridique dans 1’arsenal 
du droit international contemporain et interpelle la 
communaute des Etats, qui se doit de le combler dans 
les meilleurs delais pour se donner les moyens de 
prevenir le danger. 

A travers les coauteurs du projet de resolution, le 
Conseil de securite, conscient de sa responsabilite, a 
pris les devants et a engage des negociations pour la 
mise en place d’un dispositif permettant de mobiliser la 
communaute des Etats en vue d’une action concertee 
dans ce domaine. Ma delegation s’emploie a apporter 
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sa contribution a la recherche d’un consensus sur les 
voies a suivre et les moyens a mettre en oeuvre. 

Nous sommes persuades que le Conseil doit tout 
faire pour ecarter ce danger, que nul ne peut ignorer 
aujourd’hui apres l’attentat au gaz sarin perpetre dans 
le metro de Tokyo en 1995 et a la suite des risques qui 
pesent sur la communaute internationale depuis les 
attentats du llseptembre 2001. Ces evenements de 
triste memoire ont demontre que le pire est possible et 
qu’il peut prendre des formes jusque la inimaginables. 

A cet egard, il y a lieu de s’entendre sur la faqon 
dont l’equation a resoudre doit etre posee en vue de 
permettre un choix rationnel des moyens pour y faire 
face dans le cadre du systeme de securite collective 
institue par la Charte des Nations Unies. Dans l’effort 
commun de recherche de solutions idoines pour faire 
efficacement face a ce phenomene, nous pensons qu’il 
importe que Taction visant a prevenir Faeces des 
acteurs non etatiques aux armes de destruction massive 
s’inscrive dans l’effort plus large de la promotion du 
desarmement. II nous semble que le probleme de 
Faeces des acteurs non etatiques aux armes de 
destruction massive reside dans F accumulation 
incomprehensible et inacceptable des armes de 
destruction massive. 

Le projet de resolution qui nous est soumis est 
place sous les dispositions du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. Nous pensons que le Chapitre VII 
est un ensemble d’articles instituant un dispositif pour 
contrer les menaces emanant d’un ou plusieurs Etats 
avec lesquels les moyens pacifiques de reglement des 
differends prevus au Chapitre VI ont ete epuises. Nous 
avons observe et entendu des propositions et l’idee des 
coauteurs concernant la necessite de placer la 
resolution sous le Chapitre VII. Des efforts ont ete 
entrepris pour dissiper les inquietudes des uns et des 
autres sur la question, mais nous pensons que certains 
aspects de ces inquietudes demeurent et subsistent 
encore, notamment ceux lies a la question de la 
legitime defense preventive. 11 nous parait important que, 
dans le projet de resolution, la portee du Chapitre VII 
soit reduite a certaines obligations qui incombent aux 
Etats, notamment celles contenues dans les trois 
articles dont certaines delegations ont fait mention au 
cours de notre debat d’aujourd’hui. 

Le projet de resolution gagnerait egalement a 
relever la necessite pour les organisations fondees sur 
des trades et conventions ayant pour objet la non¬ 


proliferation de negocier dans les plus brefs delais des 
protocoles additionnels pour couvrir le vide juridique 
que nous deplorons aujourd’hui concernant les acteurs 
non etatiques. Nous attachons egalement une grande 
importance a la mise en place d’un comite de suivi, 
notamment pour ce qui a trait a son mandat et a sa 
duree. Nous sommes disposes a en discuter avec les 
autres delegations. 

Les negociations pour l’adoption de la resolution 
se deroulent jusqu’a present dans un esprit d’ouverture 
afin que ce processus soit le plus inclusif possible. 
Nous souhaitons que cet etat d’esprit se poursuive pour 
que la resolution recueille F adhesion la plus large 
possible. C’est pourquoi, nous suivrons avec beaucoup 
d’interet la contribution des delegations non membres 
du Conseil a ce debat. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais ) : La 
Roumanie s’associe a la declaration qui sera prononcee 
ulterieurement par l’Ambassadeur Ryan, de l’lrlande, 
au nom de l’Union europeenne. Cependant, je voudrais 
faire les remarques suivantes. 

Premierement, nous nous rejouissons de la tenue 
de ce debat public tres utile, qui arrive a point nomme 
dans nos efforts visant a parvenir a F adoption par 
consensus du projet de resolution et a instaurer les 
conditions les plus propices a son application. 

Le danger que represente la proliferation revet 
desormais un aspect bien sombre, avec l’eventualite 
que des acteurs non etatiques cherchent a acquerir et a 
utiliser des armes de destruction massive. 

Le risque de proliferation des armes de 
destruction massive constitue actuellement une menace 
grave pour la securite et la stabilite aussi bien 
mondiales que regionales. Les routes de la proliferation 
par acteurs etatiques et non etatiques commencent a se 
rejoindre. Aujourd’hui, la communaute internationale 
est confrontee a un solide reseau de proliferation au 
sein d’Etats et d’entites dans des regions frappees par 
l’instabilite et les conflits armes. La possibilite pour 
des organisations terroristes d’acquerir des elements ou 
meme des systemes d’armes de destruction massive est 
aujourd’hui largement reconnue comme l’une des 
menaces les plus dangereuses - voire la plus 
dangereuse - pesant sur la communaute internationale. 

11 n’y a pas de solution unique, ni de politique 
universelle permettant de dejouer la menace que pose 
la proliferation des armes de destruction massive. La 
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communaute internationale dispose d’un certain 
nombre d’instruments. Tous sont necessaires et aucun 
n’est suffisant a lui seul. 

Des accords multilateraux internationaux de 
desarmement et de non-proliferation sont parvenus a 
limiter la proliferation des armes nucleaires, chimiques 
et biologiques. Mais, helas, ces traites ne couvrent pas 
ce nouveau phenomene, qui est etroitement lie au 
terrorisme. 

II incombe au premier chef au Conseil de securite 
de preserver la paix et la securite internationales. 
L’experience acquise face a de nouvelles menaces 
encore plus graves, telles que le terrorisme, montre 
qu’il vaut toujours mieux prevenir que guerir. Le 
moment est done venu pour le Conseil de securite 
d’affronter comme il convient cette nouvelle menace 
en comblant la lacune existante dans les traites 
internationaux. C’est une menace que le Conseil ne 
peut se permettre de negliger. 

Le projet de resolution apportera une contribution 
fondamentale aux efforts de tous les membres 
responsables de la communaute internationale pour ce 
qui est de lutter contre les menaces resultant de la 
proliferation des armes de destruction massive, et en 
particulier sous sa forme la plus dangereuse 
- l’acquisition d’armes de destruction massive par des 
entites non etatiques et des groupes et organisations 
terroristes. C’est la raison pour laquelle la Roumanie a 
decide de se porter coauteur du projet de resolution du 
Conseil de securite. 

Le projet de resolution est en fait un point de 
depart pour inciter tous les Etats a assumer davantage 
de responsabilite dans les efforts deployes en vue de 
reduire les risques de proliferation. En fin de compte, il 
ne peut que creer un climat meilleur et plus sur pour 
nous tous. Il demande aux Etats Membres, sans 
discrimination, de promulguer et d’appliquer des 
mesures legislatives appropriees pour empecher la 
proliferation des armes de destruction massive, y 
compris des sanctions penales et civiles en cas de 
violation des normes de controle des exportations. Il 
requiert egalement la mise en place de mesures de 
protection physique et de systemes de controle 
efficaces des equipements connexes. Pour qu’une telle 
politique preventive donne des resultats, il est essentiel 
de pouvoir compter sur une vaste cooperation 
internationale. Elle requiert l’etablissement d’organes 


responsables au niveau national, ainsi que l’adoption et 
l’application de lois nationales pertinentes. 

Le projet de resolution, tout en touchant a une 
question bien precise et ciblee, reaffirme la necessity 
pour tous les Etats Membres de s’acquitter de leurs 
obligations en matiere de maitrise des armements et de 
desarmement, et renforce les traites multilateraux. 

Les efforts en matiere de lutte contre la 
proliferation doivent reposer solidement sur le respect 
par tous les Etats de leurs obligations et sur la mise en 
oeuvre permanente de mesures legislatives appropriees 
et connexes sur des questions telles que le controle aux 
exportations, la protection physique, la manipulation 
en toute securite et le transfert de matieres sensibles. 

L’application de la resolution n’affectera ni les 
obligations contractees par les Etats parties aux traites 
internationaux, ni les responsabilites statutaires de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
et de reorganisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OPCW). Les efforts coordonnes entrepris 
aux niveaux national, regional ou international en vue 
de prevenir la proliferation ne font pas obstacle aux 
transferts de matieres, d’equipement et de technologie 
destines a des fins pacifiques. 

L’importance fondamentale du projet de 
resolution et de son contenu a ete demontree par les 
longues consultations et les nombreux echanges qui ont 
eu lieu a l’interieur et a l’exterieur du Conseil, 
auxquels est venue s’aj outer une interaction 
transparente et constructive avec des Etats Membres 
individuels et des groupes regionaux et politiques. Le 
texte du projet de resolution reflete la plupart des 
preoccupations exprimees lors de ces deliberations. 
Nous sommes convaincus que tous ces vigoureux 
efforts ont permis d’ameliorer sensiblement le projet de 
resolution et de mieux comprendre comment atteindre 
au mieux son objectif fondamental. 

L’objectif du projet de resolution est tres 
important. 11 est ambitieux. Si nous voulons nous 
debarrasser du fleau de la proliferation des armes de 
destruction massive et prevenir l’autodestruction, nous 
devons agir en consequence, de faqon unie et 
responsable. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Le 
Pakistan souscrit a la declaration qui sera prononcee 
plus tard par la Malaisie au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 


0431808f.doc 


15 



S/PV.4950 


II existe un desir universel de prevenir les 
horreurs qui resulteraient de l’utilisation d’armes 
chimiques, biologiques ou nucleaires. Dans le passe, la 
proliferation des armes de destruction massive s’est 
produite lorsque des Etats ont cherche a se procurer ces 
armes afin de faire face a ce qu’ils percevaient comme 
des menaces a leur securite nationale. Mais souvent, et 
pas seulement dans le recent passe, des acteurs non 
etatiques ont ete, pour des Etats qui cherchaient a se 
procurer des armes de destruction massive, un 
instrument de proliferation. Recemment, le Pakistan a 
detecte et demantele un tel reseau de proliferation, qui 
impliquait certains de nos ressortissants et des 
ressortissants de plusieurs autres pays. 

La crainte que des acteurs non etatiques puissent 
eux-memes acquerir et utiliser des armes de destruction 
massive est un phenomene recent. Ce danger est 
present, mais il faut le replacer dans sa perspective. 
Des organisations terroristes ou des acteurs non 
etatiques pourraient tres bien acquerir des armes 
chimiques et biologiques. Mais il est bien plus difficile 
pour des acteurs non etatiques d’acquerir et d’utiliser 
des armes nucleaires, et il est bien moins probable 
qu’ils y parviennent. Je crois que l’exemple d’Oussama 
ben Laden illustre bien ce danger, mais il montre 
egalement que les armes de destruction massive sont 
difficiles a obtenir pour des organisations terroristes. 
Cela est particulierement vrai dans le cas des armes 
nucleaires. Les regimes de traite existants peuvent 
repondre a la plupart des menaces qui se sont posees 
dans le cadre de la proliferation des armes de 
destruction massive. 

Le Pakistan est un Etat dote de l’arme nucleaire. 
Nous avons assure le commandement et le controle 
efficaces, ainsi que la securite physique, de nos 
ressources, sites et matieres nucleaires. Nous sommes 
en train d’ameliorer nos systemes de controle des 
exportations. Nous sommes done a meme de mettre en 
oeuvre les mesures demandees aux paragraphes 1, 2 
et 3 du dispositif du projet de resolution. 

Mais d’un point de vue historique, juridique et 
politique, le projet de resolution qui a ete propose par 
certains membres permanents du Conseil de securite, et 
qui a fait l’objet de negociations durant cinq mois entre 
les cinq membres permanents, suscite un certain 
nombre de doutes, de questions et de preoccupations. 

Le Pakistan pense que la premiere question est 
cede de savoir si le Conseil de securite a le droit 


d’assumer le role qui consiste a prescrire des mesures 
legislatives aux Etats Membres. Les traites existants, la 
Convention sur les armes chimiques, la Convention sur 
les armes biologiques et le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires prevoient deja la 
plupart des legislations couvrant la proliferation tant 
par les Etats que par les Etats non etatiques. Ces 
regimes sont susceptibles d’etre ameliores, le cas 
echeant, grace a des negociations entre Etats 
souverains et egaux. Il convient notamment d’honorer 
les obligations decoulant de la Convention sur les 
armes chimiques, relatives a la destruction de tous les 
stocks d’armes chimiques. En outre, la question des 
armes biologiques doit etre abordee en adoptant le 
protocole de verification qui a ete negocie pendant huit 
ans et rejete sans plus d’explications. 

Le Conseil de securite ou cinq Etats dotes de 
l’arme nucleaire conservent egalement le droit de veto 
sur toute action, n’est pas l’instance la mieux adaptee 
pour se voir confier Tautorite de la supervision de la 
non-proliferation ou du desarmement nucleaire. 

Deuxiemement, il existe une contradiction entre 
les objectifs declares du projet de resolution et ses 
dispositions. Bien que la resolution vise a aborder la 
proliferation par des acteurs non etatiques, elle cherche 
a imposer des obligations aux Etats. Les consequences 
seraient lourdes a la suite de cet effort deploye par le 
Conseil de securite en vue d’imposer des obligations a 
des Etats, obligations que leurs gouvernements et 
organes souverains n’ont pas acceptees de plein gre, 
d’autant que certaines d’entre elles risquent d’empieter 
sur des questions relatives a la securite nationale des 
Etats et a leur droit a la legitime defense. 

Troisiemement, on ne saurait justifier l’adoption 
de ce projet de resolution en vertu du Chapitre VII de 
la Charte. La menace de la proliferation des armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques a 
beau etre reelle, elle n’est pas imminente pour autant. 
Elle ne constitue pas une menace a la paix dans le sens 
de l’Article 39 de la Charte des Nations Unies. Une 
crainte legitime apparait si on laisse un projet de 
resolution en vertu du Chapitre VII avec un libelle tel 
que celui utilise - « combattre par tous les moyens » - 
en cherchant par consequent a obtenir une autorisation 
pour justifier des actions coercitives comme celles qui 
sont envisagees aux Articles 41 et 42 de la Charte, y 
compris le recours a la force. 
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Quatriemement, cette crainte est exacerbee par la 
nature indeterminee du projet de resolution, qui prevoit 
d’autres decisions au paragraphe 10 de son dispositif. 
Ainsi, la portee du projet du resolution pourrait etre 
elargie au-dela des acteurs non etatiques. De telles 
decisions, si elles etaient adoptees en vertu du Chapitre 
VII, pourraient autoriser des mesures coercitives a 
l’egard d’Etats et d’acteurs non etatiques, au-dela des 
juridictions nationales. 

Cinquiemement, la creation d’un comite du 
Conseil de securite au paragraphe 9 du dispositif n’est 
pas necessaire. Ses fonctions ne sont ni claires ni 
specifiees. Ce comite pourrait etre utilise a l’avenir 
pour supplanter le role des regimes existants prevus par 
les trades. On ne peut pas non plus faire fi des « non¬ 
documents » distribues officieusement par certains 
Etats, laissant entendre que ce comite pourrait servir a 
harceler des pays ou meme a exiger des explications 
sur le fait de savoir « pourquoi ils ne sont pas parties 
au TNP ». 

Sixiemement, les descriptions fournies dans les 
notes de bas de page du projet de resolution sont tout a 
fait imprecises. Les missiles, les fusees et engins 
aeriens sans equipage sont-ils les seuls vecteurs des 
armes de destruction massive? Qui jugera si oui ou non 
ces engins sont conqus a cette fin? Que veut-on dire 
par le terme « materiels connexes »? La liste preparee 
par certains regimes comme le Regime de controle de 
la technologie des missiles, le Groupe des fournisseurs 
nucleaires ou le Groupe australien ne peuvent pas etre 
automatiquement acceptes ou imposes a des Etats qui 
ne sont pas parties a ces regimes. 

Lors des consultations officieuses qui se sont 
tenues sur le projet de resolution, les coauteurs 
devaient fournir des assurances publiques selon 
lesquelles la portee du projet de resolution serait 
limitee a la non-proliferation par les acteurs non 
etatiques. C’est la raison pour laquelle le desarmement 
n’est pas evoque; des actions coercitives et encore 
moins l’emploi de la force ne sont pas envisagees; les 
Etats s’occuperont eux-memes de la mise en oeuvre en 
adoptant des mesures nationales; le comite recueillera 
simplement et recevra les rapports des Etats Membres 
et ne sera en place que pour une duree determinee; le 
projet de resolution n’exclut pas la negociation de 
trades ou d’accords pour faire face a la question de la 
proliferation par les acteurs non etatiques. Cependant, 
lors des negociations qui ont eu lieu jusqu’a present, 
les coauteurs n’ont pas cherche a tenir compte de la 


plupart de ces assurances dans le texte du projet de 
resolution. Des remarques recentes laissent entendre 
qu’ils semblent revenir sur certaines des assurances 
fournies. 

Le Pakistan espere que ce debat contribuera a 
demontrer la serie de preoccupations et de doutes que 
suscite le projet de resolution et qu’il persuadera les 
coauteurs de tenir davantage compte de ces derniers. 
Nous continuons d’esperer que le Conseil de securite 
pourra, grace a des negociations et a des consultations 
laborieuses, adopter ce projet de resolution par 
consensus. 

M. Gatilov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous nous felicitons de la tenue de la seance 
publique du Conseil de securite pour examiner un 
probleme d’actualite pressante, lie a la menace de la 
proliferation des armes de destruction massive. Nous 
esperons que le debat d’aujourd’hui nous permettra de 
consolider l’unite de la communaute internationale 
face a cette menace. La Federation de Russie a ete 
l’une des initiatrices du projet de resolution pertinent 
du Conseil de securite. Nous estimons que la question 
de la non-proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs presente une des menaces 
les plus importantes a la paix et a la securite 
internationales. 

La communaute internationale est de plus en plus 
appelee a faire face a des problemes fondamentalement 
nouveaux dans ce domaine et a relever des defis tout 
aussi complexes que ceux du passe. La tragedie du 
11 septembre 2001, ainsi que les actes de terrorisme 
commis a Moscou, a Madrid et a Tokyo et dans 
d’autres villes du monde demontrent clairement que la 
menace la plus grave aujourd’hui est cede du 
terrorisme. 

Le Conseil de securite a joue un role actif face a 
cette menace en adoptant la fameuse resolution 1373 
(2001). Dans cette decision, le Conseil a mis en 
exergue le lien etroit existant entre le terrorisme 
international, la criminalite organisee et le commerce 
illicite des armes nucleaires, chimiques, biologiques et 
autres materiels, qui presentent une menace pour la vie 
humaine. II a egalement appele a la coordination des 
efforts aux niveaux national, sous-regional et 
international, afin de renforcer Faction internationale 
face aux defis et aux menaces ainsi lances a la securite 
internationale. 
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Nous estimons qu’une attention particuliere doit 
etre accordee au probleme de l’existence de marches 
noirs d’armes de destruction massive, qui sont les plus 
dangereux. Les terroristes sont extremement ingenieux 
et ne reculent devant rien pour se procurer des 
composantes leur permettant de fabriquer des armes de 
destruction massive, afin de frapper des etres 
parfaitement innocents. Le projet de resolution permet 
aux Etats de chercher a empecher les armes de 
destruction massive et matieres sensibles de tomber 
aux mains d’acteurs non etatiques, en particulier a des 
fins terroristes. Le projet de resolution oriente les 
efforts de la communaute internationale destines a 
lutter contre ce phenomene. Nous estimons clairement 
que tous les efforts dans ce domaine doivent se fonder 
sur le droit international et sur les legislations 
nationales, sans pour autant entraver les efforts de 
cooperation internationaux legitimes en vue de la paix. 

C’est ainsi que nous interpretons le projet de 
resolution, qui a ete prepare apres de longues 
consultations entre experts, tant parmi les cinq 
membres permanents qu’en tenant compte des debats 
avec les membres non permanents du Conseil ainsi 
qu’un large eventail de pays Membres de 
LOrganisation. Les coauteurs ne cherchaient pas, par 
une decision du Conseil de securite, a supplanter les 
traites internationaux dans le domaine de la non¬ 
proliferation et du desarmement. C’est precisement la 
raison pour laquelle le projet de resolution contient des 
dispositions montrant clairement que son adoption ne 
mine en rien et ne contrevient pas aux obligations 
contractees par les Etats en vertu des traites 
internationaux dans les domaines de la non¬ 
proliferation et du desarmement, auxquels ils sont 
parties. 

Nous estimons que le Conseil a non seulement le 
droit mais aussi le devoir d’adopter des mesures 
adequates dans le domaine de la securite internationale, 
y compris des mesures revetant un caractere juridique 
contraignant. Le present projet de resolution ne fait pas 
exception. Ainsi, il y a neuf ans exactement, en avril 
1995, le Conseil de securite a adopte la resolution 984 
(1995) prevoyant des garanties de securite en cas 
d’attaque contre un Etat, y compris avec l’emploi de 
l’arme nucleaire. Cette resolution prenait egalement 
note des garanties de securite offertes par les 
puissances dotees de l’arme nucleaire quant a la non¬ 
utilisation de celle-ci. 


De toute evidence, pour le suivi de la mise en 
oeuvre de la resolution, il faudra un mecanisme 
special. Nous appuyons l’idee de creer un comite du 
Conseil de securite charge de cette question, qui 
pourrait recueillir et analyser les reponses donnees par 
les Etats Membres en ce qui concerne les mesures 
qu’ils ont adoptees pour mettre en oeuvre la resolution, 
et qui fournirait une aide eventuelle aux Etats qui en 
auraient fait la requete. Nous estimons que le Comite 
devra travailler dans un esprit d’etroite cooperation et 
beneficier de l’appui d’experts issus d’agences telles 
que l’Agence internationale de l’energie atomique, 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et le Secretariat de 1’Organisation des Nations Unies. 
La duree des travaux de ce comite dependra en premier 
lieu de l’accomplissement des taches qui lui seront 
confiees. Pour nous, une annee parait le minimum a cet 
egard. 

Nous demandons a tous les Etats d’appuyer le 
projet de resolution du Conseil de securite visant a 
prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Merci, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat aujourd’hui et de nous donner la 
possibilite de nous adresser a l’ensemble des Etats 
Membres sur ce sujet d’importance vitale et a propos 
du projet de resolution soumis a l’examen du Conseil. 

En septembre de l’annee derniere, le President 
Bush s’est rendu a l’Assemblee generale et a dit que 
«Comme ceux qui font circuler ces armes 
emprunteront tout itineraire ou toute filiere accessible, 
nous avons besoin de la cooperation la plus large 
possible pour les arreter». 11 a demande l’aide du 
Conseil de securite, sous la forme d’une resolution qui 
permettrait de lutter efficacement contre la 
proliferation et le terrorisme. Le meme jour, dans son 
allocution devant l’Assemblee generale, le Secretaire 
general disait : « Nous savons tous que nous devons 
faire face a de nouvelles menaces - ou, peut-etre, a des 
menaces anciennes sous des formes nouvelles et 
dangereuses : de nouvelles formes de terrorisme, et la 
proliferation des armes de destruction massive ». Il a 
ajoute : «Le terrorisme n’est pas uniquement un 
probleme pour les pays riches. Il suffit de poser la 
question aux habitants de Bali, ou de Bombay, ou de 
Nairobi, ou de Casablanca ». Nous sommes d’accord 
avec cette analyse. Une utilisation d’armes de 


18 


0431808f.doc 



S/PV.4950 


destruction massive par des terroristes nous punirait 
tous, les faibles comme les forts. 

Le projet de resolution que le Conseil de securite 
adoptera dans les prochains jours repond a ce qui 
constitue de l’avis de tous une menace reelle et 
croissante pour la paix et la securite mondiales : la 
proliferation d’armes nucleaires, chimiques et 
biologiques, de leurs vecteurs et de la capacite de les 
produire. Le risque est particulierement grand en ce qui 
concerne les acteurs non etatiques, y compris les 
terroristes. Si des acteurs non etatiques et des regimes 
hors la loi possedaient ces armes et les moyens de les 
lancer, ils seraient en mesure de soumettre des regions 
entieres au chantage et d’y faire regner le chaos. Des 
groupes terroristes comme Al-Qaida ont montre qu’ils 
etaient prets a tuer des milliers de personnes, et ils ne 
font pas mystere de leur volonte d’acquerir des armes 
de destruction massive et leurs vecteurs, afin de 
multiplier considerablement le nombre de victimes. Si 
un tel groupe parvenait a acquerir ces armes, il s’en 
servirait pour provoquer un desastre instantane et des 
souffrances a une echelle que nous pouvons a peine 
imaginer. 

Le probleme ne se limite pas aux armes elles- 
memes, mais concerne aussi la capacite de les produire. 
La communaute internationale a egalement pris 
conscience de l’existence d’activites complexes dans le 
cadre du marche noir international en vue d’acheter et 
vendre les plans, technologies et materiels necessaires 
a la production de ces armes, les mettant ainsi a la 
disposition du plus offrant. Ainsi la menace a laquelle 
repond le Conseil est aussi claire qu’immediate. 

Le projet de resolution a l’examen est tourne vers 
l’avenir, et il fixe une norme pour la maniere dont les 
nations doivent dorenavant se comporter, plutot que de 
juger des actions passees. 11 renforce un objectif d’une 
importance vitale pour tous : la proliferation ne saurait 
etre toleree. Nous devons agir maintenant pour 
contrecarrer cette menace et le projet de resolution qui 
sera prochainement adopte par le Conseil est le moyen 
le plus rapide de nous y atteler. 11 demande aux Etats 
Membres de prendre des precautions pour assurer un 
controle adequat des armes de destruction massive et 
de leur technologie. 11 demande aux Etats Membres de 
revoir leurs controles au niveau national et de les 
renforcer si necessaire. 11 demande aussi aux Etats 
Membres de revoir leur legislation nationale et 
d’adopter des lois adequates et efficaces pour que des 
articles dangereux ne tombent pas entre les mains 


d’acteurs non etatiques - c’est-a-dire d’acteurs non 
sanctionnes par l’Etat. 

Le but de ce projet de resolution est de stopper un 
dangereux trafic en donnant l’instruction aux Etats 
Membres de rendre illegal tout commerce non autorise 
de ces armes, de leurs vecteurs et des plans, de la 
technologie et des materiaux necessaires a leurs mise 
au point et construction. Le projet demande aux Etats 
d’atteindre cet objectif en renfor 9 ant leurs controles a 
l’exportation et aux points de transbordement, et en 
assurant la protection physique des materiaux sensibles 
a l’interieur de leurs frontieres. Qu’il soit souhaitable 
d’adopter ces mesures, cela, nous l’esperons, ne fera 
aucun doute. 

Nous avons pris soin d’ expliquer que ce projet de 
resolution ne vise en aucune maniere a saper, diminuer 
ou affaiblir les trades et dispositifs existants, ce que le 
projet de resolution exprime de faqon explicite. Le 
projet de resolution se recommande du Chapitre VII, 
afin de transmettre 1’important message politique de 
l’importance que le Conseil attache a cette menace 
envers la paix et la securite internationales. Il se 
recommande aussi du Chapitre VII parce que le 
Conseil agit en fonction de ce chapitre et impose des 
exigences contraignantes. Toutefois, le projet de 
resolution ne porte pas sur l’execution contraignante. 

Comme d’autres orateurs l’ont signale, le texte du 
projet de resolution a ete modifie et le texte actuel est 
date du 15 avril. Les modifications apportees au texte 
initial par les coauteurs refletent la discussion utile que 
nous avons eue au sein du Conseil, ainsi que les 
nombreux echanges informels que les coauteurs ont eus 
avec les Membres de l’Organisation des Nations Unies. 
Le texte a beneficie des opinions et idees dont les Etats 
Membres nous ont fait part. Par exemple, le texte 
revise reconnait l’importance des obligations en 
matiere de desarmement. Tout en preservant des 
formulations qui indiquent clairement que le projet de 
resolution n’est pas destine a miner ou contrecarrer les 
trades et regimes existants, le texte revise indique 
d’autre part clairement que les Etats Membres qui ne 
sont pas parties a des trades ou regimes ne seront pas 
forces de les adopter par le biais de ce projet de 
resolution. On a aussi mis davantage en relief l’utilite 
des dialogues pacifiques. 

Tandis que les debats sur la mise en place d’un 
mecanisme de suivi se poursuivent, je tiens a observer 
que le comite de suivi fixera son propre programme de 
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travail lors de sa creation, conformement a la pratique 
usuelle pour les comites du Conseil de securite. 
Comme le veut egalement 1’usage, il sera compose de 
tous les membres et fonctionnera sur la base du 
consensus. 

J’aimerais aussi attirer l’attention sur le texte des 
paragraphes 4 et 5 du dispositif du projet de resolution. 
Tous les deux y ont ete inclus afin de dire clairement 
que les Etats Membres qui souhaitent beneficier d’une 
assistance dans la mise en oeuvre de ce projet de 
resolution pourront la solliciter. A vrai dire, nous ne 
nous attendons pas a ce que les Etats Membres soient 
necessairement en mesure de rapporter qu’ils auront 
totalement applique la resolution lorsqu’ils feront 
rapport au Comite. 

Pour terminer, les Etats-Unis et les coauteurs se 
felicitent des opinions qui ont ete et qui seront 
exprimees aujourd’hui. C’est une question importante 
et nous sommes heureux d’avoir eu des discussions 
dans le cadre de nos consultations actuelles. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Allemagne. 

La proliferation des armes de destruction massive 
sous tous ses aspects, y compris en ce qui concerne les 
acteurs non etatiques, constitue une grande menace 
contre la paix et la securite internationales. Face a cette 
menace, tous les Etats Membres de l’ONU et les 
organes pertinents doivent mener ensemble un effort 
continu. En participant activement au present debat, un 
grand nombre de Membres manifestent leur 
determination a etre a la hauteur du defi et a contribuer 
a la recherche de la meilleure solution. 

L’Allemagne est pleinement determinee a contrer 
cette menace. Nos opinions a ce sujet se retrouvent 
dans la Strategie de l’Union europeenne contre la 
proliferation des armes de destruction massive, qui 
repose sur la conviction que le desarmement, le 
controle des armements et la non-proliferation sont des 
aspects - qui se renforcent mutuellement - d’une 
meme demarche globale de cooperation. 

Nous souscrivons pleinement a la declaration que 
fera tout a l’heure la presidence de T Union 
europeenne. 

Nous esperons que la nouvelle resolution 
constituera un instrument utile pour empecher l’acces 
d’acteurs non etatiques a des armes de destruction 


massive et a des substances dangereuses. C’est 
pourquoi nous appuyons cette resolution et esperons 
qu’elle pourra bientot etre adoptee. Toutefois, de 
concert avec l’ensemble des membres du Conseil, nous 
nous effor 9 ons encore d’ameliorer le projet de 
resolution, ce qui permettrait de le faire accepter plus 
largement et contribuerait done a sa pleine et entiere 
mise en oeuvre. 

Je voudrais dire trois choses a cet egard. 
Premierement, le regime prevu par les trades 
multilateraux fournit la base normative de toutes les 
initiatives prises en matiere de non-proliferation. C’est 
pourquoi la mise en oeuvre, l’universalisation et, le cas 
echeant, le renforcement des accords existants en 
matiere de desarmement multilateral et de non¬ 
proliferation sont essentiels. Nous avons done propose 
que l’on fasse reference, dans cette resolution, au 
desarmement. Le desarmement et la non-proliferation 
sont les deux cotes de la meme piece. Moins il y a 
d’armes, plus il est facile de les controler et d’eviter 
leur utilisation a mauvais escient et leur proliferation. 
En outre, nous sommes convaincus qu’il faut prendre 
toutes les mesures possibles pour assurer une 
verification efficace du respect du regime prevu par les 
trades multilateraux. Cela peut egalement se refleter 
dans la resolution. Il en va de meme pour les 
assurances en matiere de securite, qui constituent une 
partie importante du regime du Trade sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP). 

Deuxiemement, la resolution etant contraignante 
pour tous les Etats Membres, le Conseil dans son 
ensemble doit rester l’arbitre final en la matiere. Toute 
mesure d’execution necessaire doit etre assujettie a une 
decision specifique de l’ensemble du Conseil, sans 
qu’il y ait ingerence dans les mandats des institutions 
pertinentes et des autres organismes crees en vertu 
d’instruments ou d’arrangements internationaux. 

Troisiemement, il faut creer un mecanisme de 
suivi sous forme d’un comite du Conseil de securite 
ayant un mandat clair de deux ans. Ce comite aiderait 
le Conseil dans ses efforts en vue d’assurer un dialogue 
transparent avec les Etats et une demarche equitable. 
Ce comite devrait egalement cooperer avec d’autres 
organes competents tels que l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et le Comite contre 
le terrorisme, ce qui permettra, a notre avis, d’en 
ameliorer l’efficacite et d’en renforcer la credibilite. 
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Pour terminer, je voudrais souligner que le 
Conseil de securite, dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme, a deja traite de divers elements cles figurant 
dans le projet de resolution. Dans la resolution 1373 
(2001), le Conseil avait decide notamment que « tous 
les Etats doivent... [mettre] fin a 1’approvisionnement 
en armes des terroristes ». Dans la resolution 1456 
(2003), le Conseil, au niveau ministeriel, a souligne 
«qu’il importe de s’acquitter integralement des 
obligations juridiques existantes dans le domaine du 
desarmement, de la limitation des armements et de la 
non-proliferation et, le cas echeant, de renforcer les 
instruments internationaux en la matiere ». 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
devrait constituer une etape importante dans notre 
entreprise commune visant a empecher les acteurs non 
etatiques, et plus particulierement les terroristes, a 
avoir acces a des armes de destruction massive et a des 
substances dangereuses. Le projet de resolution devrait 
completer le systeme actuel d’instruments 
internationaux de desarmement, de controle des 
armements et de non-proliferation au niveau mondial. 
Nous ne devons pas perdre de vue que ce regime prevu 
par les traites multilateraux conserve sa pleine validite 
et toute sa pertinence et que c’est l’instrument de base 
pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Les obligations qui y figurent doivent 
etre parfaitement respectees et renforcees encore. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Avant de donner la parole au prochain orateur, je 
voudrais faire une breve remarque de procedure car 
nous avons commence notre seance un peu tot ce matin 
et tout le monde n’etait pas dans la salle a ce moment- 
la. Je voulais done repeter que le Conseil est convenu 
que tous les orateurs doivent limiter leur intervention a 
quatre minutes afin que chacun ait une chance egale de 
faire part de ses vues, etant donne que plus d’un quart 
des membres de l’ONU va prendre la parole. Nous 
avons l’obligeance de demander aux delegations qui 
ont prepare de longues declarations d’en distribuer les 
textes par ecrit et d’en presenter une version abregee 
au Conseil. Jeremercie les membres de leur cooperation. 

Je donne a present la parole au representant du 
Canada. 

M. Laurin (Canada) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat et de nous 
donner la possibilite de nous prononcer sur cette 


importante question. Je suis convaincu que nos 
discussions d’aujourd’hui affermiront la determination 
de la communaute internationale a travailler ensemble 
pour mettre un terme a la proliferation des armes de 
destruction massive et promouvoir des mesures propres 
a renforcer notre securite collective. 

Nous voulons que l’ONU et le Conseil lui-meme 
continuent de s’interesser a ce dossier, pour aider tous 
les Etats Membres a s’acquitter de leurs obligations 
concernant les normes de non-proliferation, de controle 
des armements et de desarmement, des normes dont les 
objectifs sont universels, et dont l’application est 
presque universellement respectee. 

Le Conseil a fait preuve de leadership en relevant 
ce nouveau defi qui se pose dans l’environnement 
transforme de la securite mondiale, a savoir la menace 
que represented les acteurs non etatiques cherchant a 
acquerir, developper, transferer ou utiliser des armes de 
destruction massive. Nous appuierons sans reserve 
toute resolution susceptible de faciliter les importants 
efforts que les Etats deploient pour criminaliser le 
trafic de ces armes. 

(/’orateur poursuit en anglais) 

11 importe egalement qu’un tel projet de 
resolution soit libelle en des termes clairs et ponderes. 
Le Conseil doit veiller a ce que les definitions et les 
concepts qu’il comportera soient explicites, a ce que 
les Etats Membres saisissent pleinement les mesures 
qu’ils sont appeles a prendre, et a ce que son propre 
role et celui des autres instances mondiales, comme 
l’Agence internationale de l’energie atomique et 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
soient egalement bien compris. 

Le Canada appuie la creation d’un comite qui 
surveillerait la mise en oeuvre de cette resolution. 
Etant donne la gravite du defi qui se pose a nous, le 
comite devrait exister assez longtemps pour pourvoir 
s’acquitter effectivement de son mandat et repondre 
aux objectifs definis par cette resolution. Une limite de 
six mois pourrait desavantager indument le comite en 
imposant des echeances difficiles a mettre en application. 

Nous devons aussi nous rappeler que l’objectif 
des traites internationaux qui sous-tendent nos efforts 
dans le domaine de la non-proliferation est d’abord et 
avant tout de nous faire progresser sur la voie du 
desarmement general et complet, notamment 
l’interdiction et l’elimination de tous les types d’armes 
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de destruction massive. La resolution doit reconnaitre 
cet equilibre essentiel, de meme que l’importance des 
obligations en matiere de non-proliferation et de 
desarmement. 

Les Canadiens savent a quel point il importe que 
le Conseil fasse echec a la proliferation des armes de 
destruction massive et a la menace qu’elles font peser 
sur la paix et la securite internationales. Le Canada 
appuiera sans equivoque toute resolution qui nous 
aidera a relever le defi de la proliferation, qui 
respectera les droits et obligations des Etats aux termes 
des trades internationaux actuels, et qui encouragera la 
communaute internationale a utiliser son energie et sa 
creativite pour ameliorer et renforcer la structure 
complexe des regimes et des mecanismes de non¬ 
proliferation, de controle des armements et de 
desarmement mis en place au fil des 50 dernieres 
annees. 

Pour terminer, nous encourageons le Conseil a 
poursuivre ses consultations aupres des Etats Membres, 
et a adopter une resolution constructive qui recueillera 
un vaste appui et dont la mise en oeuvre sera efficace. 

M. De Rivero (Perou) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public du 
Conseil de securite sur un sujet tres important, a savoir 
le projet de resolution sur la non-proliferation des 
armes de destruction massive au profit d’acteurs non 
etatiques. 

Le Perou partage pleinement la preoccupation de 
E ensemble des pays quant au risque de voir des armes 
de destruction massive tomber aux mains d’acteurs non 
etatiques et il est conscient que, dans une certaine 
mesure, il existe une lacune dans le regime 
international actuel qui est contraignant uniquement 
pour les Etats. C’est une situation dont nous avons bien 
conscience. Mon pays sait parfaitement ce que c’est 
que d’etre la victime d’attentats terroristes. Dans ce 
contexte, nous comprenons les craintes qui existent 
quant au possible recours, par les terroristes, a des 
armes de destruction massive, et qui ont conduit a la 
presentation de la proposition que nous examinons. 

Nous pensons, toutefois, que nous devons cesser 
de tenter de concilier le regime international de 
proliferation actuel et le desarmement. Une resolution 
relative a la non-proliferation des armes de destruction 
massive ne devrait pas omettre la question du 


desarmement nucleaire. Ces concepts vont en effet de 
pair depuis 1965. 

Je tiens a reiterer qu’il existe des lacunes dans le 
regime actuel de non-proliferation, en ce qui concerne 
les acteurs non etatiques. Et si l’on entend instaurer un 
regime plus ferme et plus strict en matiere de non¬ 
proliferation horizontale, il faut combler ces lacunes, 
sans pour autant porter atteinte au desarmement. Nous 
pensons egalement, en derniere analyse, qu’un regime 
qui se veut plus strict et qui veut s’etendre aux acteurs 
non etatiques ne doit pas porter prejudice a la capacite 
des pays de legiferer dans ce domaine, sur un pied 
d’egalite, par 1’intermediate d’un traite international. 

Nous estimons qu’en l’etat le texte du projet de 
resolution demeure ambigu, s’agissant des elements 
suivants. Tout d’abord, il n’est pas tres clair concernant 
les sanctions ou les mesures coercitives en cas de non¬ 
respect. Deuxiemement, le projet de resolution ne 
comprend pas de liste specifique des materiels pouvant 
servir a la fabrication d’armes de destruction massives 
faisant l’objet d’un controle, ce qui risque d’entrainer 
des interpretations contradictoires. Troisiemement, le 
projet de resolution suscite toute une serie de questions 
en ce qui concerne les mecanismes de suivi et de 
controle. 

Je sais que les preoccupations du Perou sont 
partagees par de nombreux Etats et nous pensons que, 
dans ce contexte, les consultations doivent se 
poursuivre afin que l’on parvienne a une solution 
realiste et equilibree. Qu’il soit bien clair que mon 
pays ne conteste nullement la necessity urgente de 
prendre des mesures concretes, compte tenu de la 
menace que represente la facilite relative avec laquelle 
les acteurs non etatiques peuvent avoir acces aux armes 
de destruction massive. Nous estimons, cependant, que 
l’adoption du present texte devrait faire l’objet de 
consultations plus poussees afin d’assurer l’appui d’un 
nombre critique de pays et d’en garantir ainsi la 
legitimite, laquelle est toujours indispensable pour 
vaincre le terrorisme. 

M. MacKay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : 11 ne fait aucun doute que les armes de 
destruction massive represented une menace a la paix 
et la securite internationales. 11 est legitime que le 
Conseil examine ce sujet et nous nous felicitons qu’il 
porte son attention sur les questions en jeu. 

Nous appuyons l’objectif du projet de resolution 
de controler la proliferation horizontale des armes de 
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destruction massive parmi les acteurs non etatiques. 
Aucun de nous ne souhaite voir les terroristes mettre la 
main sur ces armes ou sur les materiels qui leur 
permettraient d’en fabriquer. 11 est regrettable qu’a ce 
jour Ton ait manque de la volonte suffisante pour 
renforcer comme il convient les regimes multilateraux 
existants en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation, ce qui a pour resultat que le Conseil se 
voit aujourd’hui requis de prendre, d’urgence, des 
mesures pour combler les lacunes. 

Toutefois, le projet de resolution n’atteindra pas 
son objectif sans l’appui et 1’acceptation des Etats 
Membres. Un tel consentement exige que le Conseil 
dissipe toute impression que les negociations se 
deroulent derriere des portes closes ou qu’un petit 
groupe d’Etats edicte les regies s’appliquant a tous les 
Etats Membres, sans que ces derniers aient la 
possibilite d’exprimer leur opinion. C’est pourquoi, la 
Nouvelle-Zelande s’est jointe aux autres pays qui 
reclamaient la convocation du present debat public. 

Avant de formuler des remarques specifiques sur 
le projet de resolution, je voudrais reaffirmer la ferme 
conviction de la Nouvelle-Zelande selon laquelle il n’y 
a pas d’autre choix que le developpement 
d’instruments multilateraux de desarmement forts et 
efficaces. 

Nous envisageons le projet de resolution comme 
un element d’un debat plus vaste portant sur le 
desarmement et la proliferation de tout type, tant 
horizontaux que verticaux. A nos yeux, la seule 
maniere de faire en sorte que les armes de destruction 
massive ne tombent pas aux mains de tierces personnes 
est de les eliminer totalement grace a un processus de 
desarmement transparent et verifiable. Nous soulignons 
done notre ferme appui a la reference faite dans le 
deuxieme paragraphe du projet de resolution a la 
declaration presidentielle adoptee par les chefs d’Etat 
et de gouvernement, le 31 janvier 1992, et notamment 
la mention expresse a la necessity, pour tous les Etats 
Membres, d’honorer leurs obligations en matiere de 
maitrise des armements et de desarmement. 

Deuxiemement, nous accordons beaucoup 
d’importance au fait que le projet de resolution 
imposerait des restrictions aux Etats qui ont 
deliberement choisi de rester a l’ecart des principaux 
traites relatifs au desarmement et a la non¬ 
proliferation, envers lesquels la plupart des Etats, dont 


le mien, se sont engages. Il s’agit d’une lacune majeure 
que le projet de resolution peut contribuer a combler. 

Troisiemement, si l’on veut que le present projet 
de resolution ait une valeur quelconque, il doit etre 
bien plus qu’une simple declaration politique. En 
pla 9 ant le projet de resolution sous le Chapitre VII, les 
membres du Conseil indiquent clairement l’importance 
qu’ils accordent aux obligations qu’il contient. Nous 
partageons l’opinion du Conseil quant a l’importance 
de ces obligations. Au fond, si le Conseil s’efforce de 
combler ces lacunes, il doit les combler totalement. 
Faute de quoi, la credibilite des actions du Conseil 
ainsi que de la lutte contre la proliferation elle-meme 
diminueraient puisque l’on aurait l’impression 
trompeuse que le probleme a ete resolu. 

Quatriemement, pour la Nouvelle-Zelande, ce 
projet de resolution represente davantage une mesure 
palliative essentielle plutot qu’une solution optimale. Il 
s’agit de questions complexes qui doivent etre 
examinees de faijon globale et approfondie. Il est tres 
difficile de mettre en place le cadre global de 
verification et d’application necessaire en vertu d’une 
resolution du Conseil de securite. Nous pensons qu’il 
est urgent a present, pour aborder ces questions, 
d’entamer les travaux relatifs aux obligations 
contractees au titre des traites multilateraux. 

Cinquiemement, nous notons que le Conseil a 
l’intention de suivre de pres la mise en oeuvre du 
projet de resolution et de creer un comite compose de 
tous les membres du Conseil a cette fin. Nous esperons 
que ce comite tirera profit de l’expertise des regimes 
multilateraux existants pour orienter ses travaux et 
donner de plus amples eclaircissements aux Etats 
Membres quant a la meilleure faijon de donner effet 
aux exigences generates de la resolution. Nous notons 
toutefois que le comite devrait etre operationnel pour 
une periode de six mois au plus. Nous attendons avec 
interet des details complementaires sur la maniere dont 
il est propose de surveiller l’application apres cette 
periode et sur 1’assistance qui pourrait etre apportee 
dans cette application aux Etats Membres qui en n’ont 
besoin. Nous nous felicitons des precisions apportees 
par le Conseil selon lesquelles le Conseil dans son 
ensemble examinera toute mesure a prendre contre les 
Etats dont le Conseil jugera qu’ils n’ont pas satisfait 
aux exigences de la resolution, et prendra toute 
decision en consequence. 


0431808f.doc 


23 



S/PV.4950 


Enfin, il importe de ne pas confondre les 
questions relatives au processus et au fond. Ce n’est un 
secret pour personne que des inquietudes se sont 
exprimees au sein du Conseil et parmi les non- 
membres quant au processus par lequel le projet de 
resolution a ete elabore. Cependant ces etats d’ame ne 
doivent pas faire oublier aux Etats - y compris les 
membres du Conseil- l’importance des questions 
abordees dans le projet de resolution et de la necessity 
pour tous les Etats Membres de prendre toutes les 
mesures possibles pour empecher que les acteurs non 
etatiques aient acces aux armes de destruction massive. 

Nous esperons que la presente resolution, qui 
porte sur une lacune de la securite mondiale, servira en 
meme temps de catalyseur pour revitaliser nos autres 
travaux dans les domaines du desarmement multilateral 
et du controle des armements. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud se felicite de la tenue du present 
debat public et du fait que le Conseil de securite debat 
de la non-proliferation des armes de destruction 
massive et du terrorisme, en particulier eu egard aux 
acteurs non etatiques. Nous avons demande la tenue de 
ce debat de concert avec les delegations du Canada, du 
Mexique, de la Nouvelle-Zelande, de la Suede et de la 
Suisse parce qu’a notre avis, ce debat public offre a 
l’ensemble des Membres de l’Organisation des Nations 
Unies l’occasion d’apporter leur contribution au projet 
de resolution propose grace a un echange d’idees et de 
propositions nouvelles. 

Nous sommes satisfaits de ce que les auteurs ont 
deja pris en compte certaines des recommandations 
faites dans le cadre des consultations en cours. Nous 
avons la certitude que les recommandations presentees 
lors du present debat seront egalement prises en 
compte et refletees dans les nouvelles modifications 
qui seront apportees au projet de resolution. 

L’Afrique du Sud partage les preoccupations 
relatives a la menace que represented les armes de 
destruction massive, non seulement pour chaque pays, 
mais aussi pour la communaute internationale dans son 
ensemble. Cette menace est exacerbee par la possibility 
que des armes de destruction massive puissent tomber 
entre les mains de groupes terroristes ou de ceux qui se 
livrent aux activites des reseaux engages dans le 


transfert illicite des armes de destruction massive et 
des technologies et materiels connexes. Nous sommes 
toutefois preoccupes par le fait que le projet de 
resolution a l’examen ne porte que sur la diffusion des 
armes de destruction massive, meme de faqon 
incomplete. II n’y est fait qu’en passant reference au 
desarmement, bien que les armes chimiques et 
biologiques aient ete interdites en vertu du droit 
international et en depit de l’engagement sans 
equivoque des Etats dotes d’armes nucleaires 
d’eliminer leurs arsenaux nucleaires. 

Sur la question de la non-proliferation, le projet 
de resolution ne mentionne que les acteurs non 
etatiques, passant sous silence la menace que 
represente, pour la paix et la securite internationales, la 
proliferation par les Etats. Si le Conseil ne precede pas 
de faqon globale, il y a un risque que des echappatoires 
puissent persister et etre exploitees par ceux qui 
recherchent des avantages financiers ou politiques et 
par ceux qui cherchent a atteindre leurs objectifs en 
recourant a la terreur. L’Afrique du Sud est convaincue 
que la menace que represented les armes de 
destruction massive ne peut etre efficacement 
surmontee que si nous utilisons tous les instruments a 
notre disposition dans les domaines de la non¬ 
proliferation et du desarmement. La tentative visant a 
creer au Conseil de securite un mecanisme sans aucun 
lien avec la Convention sur les armes biologiques, la 
Convention sur les armes chimiques et le Trade sur la 
non-proliferation des armes nucleaires constitue une 
faiblesse qui pourrait avoir des incidences sur 
l’efficacite des mesures envisagees dans le projet de 
resolution. L’Afrique du Sud est convaincue que 
l’adhesion universelle aux accords internationaux 
relatifs aux armes de destruction massive et leur 
application, ainsi que 1’elimination complete de ces 
armes, offrent a la communaute internationale la seule 
garantie contre la menace ou l’utilisation de ces armes. 

11 importe que le projet de resolution soit redige 
de telle sorte qu’il devienne applicable et utilisable par 
les Etats. Le projet de resolution actuel impose des 
obligations aux Etats Membres de l’ONU et tente de 
legiferer au nom des Etats en prescrivant la nature et le 
type de mesures qui devront etre appliquees par les 
Etats. Il en va egalement ainsi pour les Etats qui ont 
deja accepte les obligations en matiere de non¬ 
proliferation au titre des trades internationaux et des 
autres instruments juridiques. L’Afrique du Sud croit 
que le projet de resolution pourrait avoir des incidences 


24 


0431808f.doc 



S/PV.4950 


pratiques et juridiques considerables pour les Etats 
Membres, en particulier ceux qui sont dotes d’une 
capacite dans les domaines nucleaire, chimique et 
biologique. Reconnaitre que ces materiaux peuvent 
avoir un double usage pourrait comporter des 
implications pour un vaste eventail d’institutions, 
notamment les hopitaux, les laboratoires, les 
universites, les cliniques veterinaires, les centres de 
recherche agricole et institutions analogues. 

S’agissant de la legislation nationale de l’Afrique 
du Sud qui regit ces materiaux, il existe des listes 
clairement definies d’articles qui font l’objet de 
reglementations. 11 en est de meme dans les annexes de 
la Convention sur les armes chimiques et d’autres 
regimes, tels que le Comite Zangger, le Groupe des 
fournisseurs nucleaires, le Groupe australien et le 
Regime de surveillance des technologies balistiques. 
Ces listes precises d’« articles controles» sont 
essentielles pour veiller a ce que ceux qui surveillent 
ces articles sachent exactement ce qu’ils sont censes 
surveiller. L’absence, dans le projet de resolution, de 
listes d’articles clairement definis pourrait conduire a 
des divergences d’interpretation concernant les articles 
controles et a une multiplication des listes de controle. 
Une approche plus efficace et viable consisterait a tirer 
profit des mecanismes et regimes existants pour faire 
en sorte qu’ils fonctionnent de maniere plus efficace. 

Ma delegation est d’avis que les Etats Membres 
de l’ONU seraient opposes dans leur ensemble a la 
perspective de voir les armes de destruction massive 
tomber aux mains d’acteurs non etatiques, en 
particulier de terroristes. La difficulte pour le Conseil 
de securite, qui est charge du maintien de la paix et de 
la securite internationales, est de s’assurer que 
1’assistance offerte par les systemes deja en place pour 
controler les technologies, le materiel et l’equipement 
servant a produire et lancer sur l’objectif des armes de 
destruction massive est plus efficace et, le cas echeant, 
amelioree. L’efficacite de ces systemes et la capacite 
de chaque Etat d’appliquer des mesures de controle 
pour interdire l’acces a tous ceux - acteurs etatiques et 
non etatiques - qui souhaitent utiliser ces articles pour 
mettre au point des armes de destruction massive 
dependent de la mise en commun des renseignements 
et des donnees d’information. 

11 est improbable que toute demande de transfert 
d’un article soumis a des controles porte sur un 
transfert a un utilisateur final connu comme 
organisation terroriste. 11 est plus probable que des 


societes ecran ou des utilisateurs finaux servant de 
couverture seraient utilises a la place. La capacite 
d’empecher un tel transfert depend moins des 
restrictions imposees sur 1’article en question que des 
informations dont on dispose sur sa veritable utilisation 
finale. Ces informations, qui sont la clef de la reussite, 
ne peuvent etre a la disposition des interesses que par 
l’echange de renseignements entre les services. Ma 
delegation considere que c’est par cet echange de 
renseignements que l’on a des chances de combler les 
lacunes existantes en matiere de controle de la non¬ 
proliferation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais) : Nous 
vous savons gre, Monsieur le President, de cette 
occasion que nous donne la seance publique du Conseil 
de securite d’aujourd’hui de presenter nos vues sur la 
question capitale de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. La menace conjointe du 
terrorisme et de la proliferation des armes de 
destruction massive est reelle et devrait a 1’evidence 
etre une priorite absolue de la communaute 
internationale. 

L’Inde, victime du terrorisme depuis pres de vingt 
ans, comprend bien le danger que pourrait representer 
le transfert de ces armes de destruction massive. C’est 
pourquoi elle a ete a l’origine de projets de resolution 
sur les mesures visant a prevenir l’acquisition d’armes 
de destruction massive par des terroristes, qui ont ete 
adoptes par consensus par l’Assemblee generale lors de 
ses deux dernieres sessions (resolutions 57/83 et 58/48 
de l’Assemblee generale). 

Le debat d’aujourd’hui nous apparait comme la 
suite logique du processus engage a l’Assemblee 
generale. D’ou l’utilite de l’accent sur les acteurs non 
etatiques dans le projet de resolution a l’examen. 
Toutefois, cela ne rend en rien les Etats moins 
comptables en matiere de lutte contre le terrorisme et 
d’elimination des infrastructures qui le sous-tendent et 
de ses liens avec les armes de destruction massive. 
Comme dans le cas du terrorisme, les Etats ne 
sauraient se soustraire a leurs obligations en la matiere 
au motif que des agents prives sont a l’origine de la 
proliferation. 

Les coauteurs du projet de resolution a l’examen 
ont indique que l’intention sous-tendant leur initiative 
etait de combler une lacune dans le regime de non- 
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proliferation - ce qui pourrait, sinon, prendre des 
annees de negociation dans le cadre multilateral. A 
notre sens, la question aurait du, dans 1’ideal, etre 
traitee dans le cadre des instruments internationaux 
existants, quitte a les renforcer. 

Notre conscience de l’imperatif temporel d’un 
recours au Conseil de securite n’occulte pas, 
cependant, nos preoccupations plus foncieres face a la 
tendance croissante du Conseil, ces dernieres annees, a 
assumer des pouvoirs legislates toujours plus grands 
au nom de la communaute internationale, dans le cadre 
de resolutions contraignantes pour tous les Etats. Dans 
le cas present, le Conseil cherche a la fois a definir le 
regime de non-proliferation et a assurer le suivi de sa 
mise en oeuvre. Mais qui surveillera les surveillants? 
Nous craignons que l’exercice par le Conseil de 
fonctions legislatives, assorti d’un recours aux mandats 
conferes par le Chapitre VII, ne rompe l’equilibre des 
pouvoirs entre l’Assemblee generale et le Conseil de 
securite, tel que consacre dans la Charte. 

La question depasse la simple consideration 
juridique des pouvoirs attribues au Conseil au titre de 
la Charte. La credibilite et meme le respect 
qu’inspirent le Conseil de securite dependent de la 
cohesion interne qui preside a ses decisions et du 
caractere universellement acceptable de celles-ci. 
Meme si des resolutions comme la resolution 1373 
(2001) ont ete adoptees a l’unanimite, les restrictions 
auxquelles donne lieu leur application montrent 
combien il est necessaire d’agir avec prudence pour ne 
pas se trouver dans le cas ou le Conseil de securite 
serait utilise pour court-circuiter le processus de 
creation du consensus international. Les obligations de 
compte-rendu exhaustif, excessives, decoulant des 
resolutions 1267 (1999) et 1373 (2001) sont a l’origine 
de processus de compte-rendu repetitifs et de lourdes 
structures bureaucratiques qui n’ont pas engendre de 
resultats commensurables sur le terrain. 

Alors que le Conseil s’attelle de nouveau au 
theme de la non-proliferation pour la premiere fois 
depuis 1992 apres un hiatus de plus de 12 ans, sa 
legitimite en la matiere n’est pas aidee par ses etats de 
service. Mettre ainsi exclusivement l’accent sur la non¬ 
proliferation ne rend pas service au principe essentiel 
du lien synergique entre desarmement et non¬ 
proliferation, reconnu depuis la premiere session 
extraordinaire de l’Assemblee generale consacree au 
desarmement. Les traites ou accords internationaux en 
la matiere doivent etre negocies au niveau multilateral. 


et non imposes. Ils doivent se fonder sur un equilibre 
des obligations de fai^on a assurer une adhesion 
universelle, qui est le seule gage de leur legitimite et de 
leur credibilite. 

A notre sens, les controles a l’exportation ne sont 
pas une question sur laquelle le Conseil de securite doit 
avoir un role normatif. II existe une tension entre les 
dispositifs ad hoc permettant l’harmonisation des 
controles a l’exportation entre un petit nombre de pays 
choisis d’un cote, et de l’autre, les mesures enoncees 
par le Conseil en vue d’une application universelle. 
L’inconvenient des controles a l’exportation est le refus 
de technologies oppose sans discrimination a des Etats 
qui ont des besoins socioeconomiques legitimes. Des 
cas recents ont mis une fois de plus en exergue les 
inadequations du regime actuel. Ils ont montre 
egalement que, loin de repondre efficacement aux 
veritables preoccupations en matiere de proliferation, 
les controles a l’exportation de technologies et de 
matieres a risques ont souvent servi a refuser ces 
technologies a des nations responsables qui respectent 
les regies du jeu. 

L’Inde a pris note de la precision apportee par les 
coauteurs, a savoir que le projet de resolution 
n’implique pas l’adhesion a des traites dont nous ne 
sommes pas un Etat partie. Pour notre part, nous 
n’accepterons aucune interpretation du projet de 
resolution tendant a imposer des obligations decoulant 
de traites que l’Inde n’a pas signes ou ratifies, 
conformement aux principes fondamentaux du droit 
international et du droit des traites. L’Inde n’acceptera 
pas de se voir prescrire des normes de l’exterieur, 
quelle qu’en soit la source, sur des questions du ressort 
de la juridiction nationale de son Parlement, y compris 
des lois, reglements ou dispositifs d’application 
nationale qui seraient non conformes aux dispositions 
de sa Constitution, et des procedures contraires a ses 
interets nationaux ou empietant sur sa souverainete. 

Une mise en garde s’impose done au niveau de la 
definition des termes. En appliquant les categories 
traditionnelles de la maitrise des armements a des 
domaines nouveaux ou les definitions ne sont pas bien 
etablies, nous pouvons donner lieu a des interpretations 
divergentes. Ce probleme peut etre aggrave par la 
disparite entre les capacites nationales des differents 
Etats pour ce qui est du respect de leurs obligations. 
Une solution de type panacee ne saurait fonctionner. Le 
projet de resolution fait reference aux acteurs non 
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etatiques qui sont recenses dans la liste de l’ONU, 
laquelle n’est peut-etre pas exhaustive. 

Tout en invoquant le Chapitre VII, le projet de 
resolution doit se garder de toute demarche coercitive 
ou punitive ou de tout mecanisme de suivi, qui aurait 
un effet contraire au but recherche. Nous avons note 
que les coauteurs assurent que le recours a la force 
n’est ni envisage ni autorise par le projet de resolution. 
La transparence et la participation de tous sans 
exclusive, a cet egard, sont absolument indispensables. 
Etant donne la portee ambitieuse de ce projet de 
resolution, il va de soi que les membres du comite 
pertinent ne doivent pas etre limites aux membres du 
Conseil mais doivent egalement comprendre d’autres 
Etats Membres qui ont des capacites et un savoir-faire 
importants dans les domaines y relatifs. 

Cela dit, il faut preciser que les Etats Membres 
ont indubitablement vu l’utilite de mesures urgentes 
visant a encourager une action de cooperation au 
niveau multilateral telle que celle envisagee dans le 
projet de resolution. 

Dans le cadre de sa politique nationale, l’lnde, 
consciente des responsabilites que lui donne la 
possession de technologies de pointe, est attachee a un 
systeme de controles a l’exportation efficace et 
complet permettant de refuser Faeces illicite d’Etats ou 
d’acteurs non etatiques a ces technologies. L’effort que 
nous deployons au plan national a cet egard s’inscrit 
dans le cadre d’une politique fondee sur une decision 
deliberee d’interdire ou de maitriser les exportations de 
matieres, materiels ou technologies utilisables pour des 
armes de destruction massive ou pour leurs vecteurs. 

La crise qui sous-tend l’ordre de non¬ 
proliferation est une question qui preoccupe 
profondement l’lnde, puisque les faiblesses de l’ordre 
actuel ont eu des consequences nefastes sur notre 
securite. Il serait paradoxal et risque, que les actions 
des Etats, en depit de ce projet de resolution, enterinent 
des cas de proliferation ou recompensent des Etats 
coupables de proliferation par d’autres moyens. Notre 
conviction est que, pour repondre aux nouveaux 
problemes de proliferation qui se presentent, il faut des 
methodes nouvelles, qui mettent en commun les efforts 
et les ressources de la communaute internationale. 

Aujourd’hui, nous renouvelons l’appel fait au 
sommet du Conseil de securite de 1992 sur la non¬ 
proliferation en vue d’un nouveau consensus 
international en matiere de non-proliferation. Nous 


esperons que nos efforts engendreront des initiatives 
communes dans l’interet general et dans celui d’un 
monde plus sur. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais) : 
Apres les evenements du 11 septembre 2001, il n’est 
pas possible de debattre de faqon realiste de la menace 
que represente la proliferation des armes de destruction 
massive sans faire allusion au terrorisme. La menace 
planetaire de la proliferation des armes de destruction 
massive et le lien qui existe entre la proliferation de 
ces armes et le terrorisme constituent reellement une 
grave preoccupation. De nombreuses preuves tendent a 
demontrer, avec l’appui croissant des specialistes du 
terrorisme, qu’il est possible, voire tres probable, que 
des mouvements terroristes tres organises, comme Al- 
Qaida, recourent un jour aux armes de destruction 
massive biologiques, chimiques, radiologiques ou 
nucleaires contre leurs ennemis. La question n’est plus 
de savoir si cela se produira, mais quand cela aura lieu. 

Le lien entre la proliferation des armes de 
destruction massive et le terrorisme est 
particulierement preoccupant pour un petit pays 
densement peuple comme Singapour. L’an dernier, le 
syndrome respiratoire aigu severe (SRAS) a donne a 
plusieurs pays une petite idee de que pourrait etre une 
attaque biologique ou chimique. Le danger est bien 
reel. Un attentat terroriste perpetre au moyen d’armes 
de destruction massive contre un petit pays pourrait 
entrainer la disparition physique de l’Etat en question. 
Les reseaux du terrorisme international sont 
profondement implantes en Asie du Sud-Est. 11 faudra 
de longues annees pour les eliminer. Tant que cela 
n’aura pas ete fait, nous serons en danger. 

En juin 2003, les autorites thai'landaises ont 
intercepte un homme qui essayait de vendre des 
matieres radioactives susceptibles de servir a fabriquer 
des « bombes sales ». Prevenue par les services secrets, 
la police tha'ilandaise a mis la main sur quelque 35 
kilos de cesium-137, qui auraient ete clandestinement 
sortis de Russie. Fait encourageant, les informations 
ont ete partagees en temps utile pour localiser et 
intercepter des matieres aussi dangereuses, ainsi que 
pour empecher qu’elles ne tombent entre de mauvaises 
mains. La mauvaise nouvelle est que cela confirme 
1’intention des terroristes de recourir aux armes de 
destruction massive et autres armes connexes. 
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Singapour prend tres au serieux la prevention de 
la proliferation des armes de destruction massive. Nous 
continuons de participer du mieux que nous pouvons a 
la lutte mondiale contre la proliferation et contre le 
terrorisme. Sur le plan national, nous avons durci notre 
regime de controle des exportations. En janvier 2003, 
la loi sur le controle des biens strategiques, visant a 
contrer le transbordement illicite, a travers nos ports, 
de biens strategiques, d’armes de destruction massive 
et de matieres connexes est entree en vigueur. Tres tot, 
nous avons decide de participer a l’lnitiative 
concernant la securite des conteneurs, qui consiste a 
intensifier l’inspection des conteneurs. L’an dernier, 
nous avons intercepts plusieurs cargaisons d’articles 
pouvant etre utilisees dans la fabrication d’armes 
chimiques ou de missiles. Nous veillerons a ce que 
toutes les installations portuaires de Singapour et tous 
les navires battant le pavilion de Singapour respectent 
les dispositions du Code international de 
TOrganisation maritime internationale pour la surete 
des navires et des installations portuaires d’ici au 
ler juillet 2004. 

Aucun pays ne peut lutter contre le terrorisme par 
ses propres moyens, encore moins contre le terrorisme 
qui recourt aux armes de destruction massive. Nous 
devons tres vite faire quelque chose pour combler les 
lacunes des regimes nationaux, regionaux et 
internationaux en vigueur, lesquels, pour l’instant, 
s’appliquent essentiellement aux Etats et se heurtent 
aux nouveaux problemes poses par les acteurs non 
etatiques. 

Singapour comprendbeaucoup des preoccupations 
exprimees ici, au cours de ce debat, par certaines 
delegations. Par exemple, d’aucuns se demandent si le 
Conseil de securite a le droit d’elaborer des traites ou 
d’edicter des reglements a l’intention des Etats 
Membres. Nous convenons qu’un regime de traites 
multilateraux serait la solution ideale. Mais des 
negociations multilaterales pourraient durer des 
annees, or le temps nous est compte. 11 faut agir de 
toute urgence. C’est pourquoi nous approuvons le 
projet de resolution a l’examen. Nous sommes 
d’accord qu’il reste quelques points de detail a 
preciser, tels que les mecanismes de suivi et les 
mecanismes d’etablissement des rapports. Le projet de 
resolution n’est qu’un premier pas. Mais nous devons 
faire ce premier pas et resserrer le regime actuel de 
non-proliferation. Plus nous attendrons pour agir, plus 
les terroristes auront le temps de conspirer contre nous. 


Nous saluons done l’initiative du Conseil de 
securite, qui vise, a travers ce projet de resolution, a 
raffermir le regime de lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive. Nous pensons que cela 
aidera a faire de notre planete un lieu plus sur. Nous 
engageons vivement tous les pays a l’appuyer. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. Les 
pays en voie d’adhesion, Chypre, Estonie, Hongrie, 
Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Republique 
tcheque, Slovaquie et Slovenie; les pays candidats, 
Bulgarie, Roumanie et Turquie; les pays du Processus 
de stabilisation et d’association et candidats potentiels, 
Albanie, Bosnie-Herzegovine, Croatie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et Serbie-et-Montenegro; 
ainsi que l’lslande, pays membre de l’Association 
europeenne de libre-echange et de l’Espace economique 
europeen, s’associent a la presente declaration. 

L’Union europeenne et les pays qui s’associent a 
la presente declaration se felicitent que le Conseil ait 
repondu favorablement aux demandes d’un debat 
public consacre au projet de resolution sur la 
proliferation des armes de destruction massive. 11 s’agit 
d’une question cruciale, et compte tenu des retombees 
qu’aura la resolution sur tous les Etats Membres de 
l’ONU, il est extremement important que ceux-ci 
soient consultes et puissent exprimer leurs vues avant 
que le Conseil ne se prononce sur le projet de 
resolution. A cet egard, nous sommes reconnaissants 
aux coauteurs d’avoir entrepris de consulter le reste des 
Etats Membres. 

Par consequent, l’Union europeenne salue et 
appuie pleinement cette initiative du Conseil de 
securite, qui vise a regler le probleme de l’acquisition 
potentielle, par des acteurs non etatiques, d’armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques ou bien de 
matieres utilisees dans la fabrication de ces armes. II 
importe de prendre des mesures pour resoudre cette 
importante question, tout comme il est essentiel de 
resserrer la cooperation internationale. 

Reunis a Thessalonique en juin 2003, les chefs 
d’Etat et de gouvernement des pays membres de 
l’Union europeenne ont convenu que la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs, 
tels que les missiles balistiques, faisait planer une 
menace de plus en plus grande sur la paix et la securite 
internationales. Ils ont egalement reconnu que le risque 
de voir les terroristes acquerir des matieres chimiques, 
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biologiques, radioactives ou nucleaires rendait cette 
menace encore plus dangereuse. Les chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays membres de l’Union 
europeenne ont decide d’agir contre cette menace en 
utilisant tous les instruments et moyens d’action 
disponibles, l’objectif etant de prevenir, de dissuader, 
de stopper et, si possible, de demanteler, partout dans 
le monde, les programmes de proliferation de nature a 
inspirer l’inquietude. 

Depuis, l’Union europeenne a mis au point une 
strategic contre la proliferation des armes de 
destruction massive, qu’elle a adoptee en decembre 
2003. Le renforcement du role du Conseil de securite, 
notamment face au non-respect des traites 
multilateraux de desarmement et de non-proliferation, 
est un aspect clef de la strategie de 1’Union 
europeenne. Nous constatons done avec satisfaction 
que le projet de resolution presente plusieurs points 
communs avec notre strategie, tout en etant davantage 
cible. 

La strategie repose sur notre conviction qu’une 
approche multilaterale en matiere de securite, y 
compris dans les domaines du desarmement et de la 
non-proliferation, est le meilleur moyen de maintenir 
l’ordre international. Persuadee que la non¬ 
proliferation et le desarmement se completent 
mutuellement, l’Union europeenne se rejouit que la 
derniere version en date du projet de resolution 
mentionne le role du desarmement. 

A travers sa strategie, 1’Union europeenne 
reaffirme sa resolution de faire respecter et d’appliquer 
les traites et les accords multilateraux de desarmement 
et de non-proliferation, ainsi que son attachement aux 
institutions multilaterales chargees de verifier et 
d’obtenir l’application de ces traites. 

En consequence, l’Union europeenne estime qu’il 
faudrait prier tous les Etats, et non les seuls Etats 
parties, de promouvoir 1’adoption universelle et la 
pleine mise en oeuvre des traites multilateraux. 
L’Union europeenne accueille avec satisfaction 
1’assurance expresse qu’aucune disposition du projet 
de resolution n’ira a l’encontre des droits et obligations 
des Etats parties aux traites et conventions existants, ni 
meme les modifier. Cela vaut egalement pour les 
responsabilites de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) et de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques. 


En novembre 2003, 1’Union europeenne a adopte 
une position commune sur l’universalisation et le 
renforcement des accords multilateraux dans le 
domaine de la non-proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. Ainsi, l’Union 
europeenne s’emploie de maniere autonome, mais dans 
l’esprit du projet de resolution, a universaliser et, si 
besoin est, a renforcer les principaux traites, accords et 
systemes de verification relatifs au desarmement et a la 
non-proliferation. Nous sommes egalement resolus a 
accroitre notre concours politique, financier et 
technique aux regimes de verification, notamment a 
ceux de l’AIEA et de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques. 

En outre, 1’Union europeenne a deja entrepris de 
renforcer les politiques et pratiques de controle des 
exportations en coordination avec les partenaires des 
regimes afferents de meme que, le cas echeant, elle 
invite les pays non lies aux regimes et accords 
existants a respecter les criteres de controle des 
exportations en vigueur. De plus, nous sommes 
parfaitement d’accord qu’il est necessaire de mieux 
assurer la securite des matieres de nature a faciliter la 
proliferation. Nous soutenons les efforts entrepris pour 
renforcer l’identification, le controle et l’interception 
des matieres qui permettent de fabriquer des armes de 
destruction massive et font l’objet d’un trafic illicite. 
L’Union europeenne a decide, en novembre 2003, 
d’inclure dans ses accords avec des pays tiers une 
clause de non-proliferation exigeant, entre autres, des 
Etats parties qu’ils mettent en place un systeme 
efficace de controle des exportations. 

L’Union europeenne s’engage a renforcer ses 
programmes de reduction des menaces en cooperation 
avec d’autres pays et a l’intention de mettre en place 
un programme d’assistance en faveur des Etats qui ont 
besoin de connaissances techniques pour assurer la 
securite et le controle des matieres, installations et 
expertise d’importance nevralgique. 

Au sujet d’une question si cruciale, il importe que 
le langage et la formulation du projet de resolution 
soient aussi clairs que possible pour que Ton en 
comprenne parfaitement l’ampleur et que la resolution, 
une fois adoptee, soit clairement interpretee. Le projet 
de resolution impose aux Etats des exigences vastes et 
juridiquement contraignantes. 11 importe done d’avoir 
un langage tres precis. Nous nous felicitons des efforts 
constants du Conseil de securite a cet egard. 
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Nous pensons que la resolution devrait prevoir un 
mecanisme de suivi, fermement rattache au Conseil. 
Cela permettrait egalement de donner aux Etats 
Membres l’assurance que la resolution sera appliquee 
de maniere transparente, concertee et coherente. Nous 
sommes egalement convaincus que le comite du 
Conseil devrait etre dote d’un mandat de deux ans. On 
pourrait egalement envisager des moyens d’ameliorer 
les liens avec les Etats non membres du Conseil dans le 
cadre des travaux de ce comite. 

Le projet de resolution presente un interet direct 
pour les Etats Membres. La proliferation des armes de 
destruction massive constitue une menace mondiale qui 
exige une action mondiale efficace. Nous sommes 
certains que le Conseil, dans ses deliberations en cours 
sur le projet de resolution, continuera de tenir compte 
des preoccupations des Etats Membres de telle sorte 
que la resolution, une fois adoptee, jouisse d’un appui 
general et qu’une action veritablement collective de 
lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive soit assuree. La securite de nos Etats, de nos 
peuples et nos interets communs n’en exigent pas 
moins. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Suede. 

M. Schori (Suede) {parle en anglais) : La Suede 
souscrit pleinement a la declaration que vient de 
prononcer l’Ambassadeur de l’lrlande au nom de 
l’Union europeenne et des pays adherents. Mais je me 
rejouis de l’occasion qui m’est donnee de mettre 
Eaccent sur certains points qui presentent un interet 
particulier pour la Suede. 

La Suede se felicite de la participation active du 
Conseil de securite aux efforts deployes en vue de 
prevenir et de mettre un terme a la proliferation des 
armes de destruction massive. Mon pays est depuis 
longtemps fermement engage dans les questions de 
desarmement et de non-proliferation. Notre regrettee 
Ministre des affaires etrangeres, Anna Lindh, a 
inaugure les travaux qui ont abouti a l’adoption, en 
decembre dernier, d’une strategic europeenne contre la 
proliferation des armes de destruction massive. 

Repondre aux menaces que posent les armes de 
destruction massive pour la securite et la paix 
internationales est une tache qui doit etre entreprise 
d’urgence et de faqon collective par la communaute 
internationale. La Suede a toujours ete favorable a 
l’idee de donner au Conseil de securite un role fort et 


central en la matiere. Nous sommes done heureux 
d’appuyer le projet de resolution. A notre avis, le 
moment est indique pour que cet organe international, 
auquel a ete conferee la responsabilite premiere du 
maintien de la paix et de la securite internationales, se 
penche de faijon globale sur les questions ayant trait a 
la proliferation des armes de destruction massive. 

De toute evidence, cet important projet de 
resolution aura des repercussions pour tous les Etats 
Membres. Cela montre combien la transparence est 
necessaire dans l’elaboration du projet de resolution. 
C’est pourquoi nous sommes heureux de l’occasion 
qu’offre cette seance aux Etats Membres d’exprimer 
leurs points de vue. Nous esperons que les travaux sur 
ce projet de resolution se poursuivront dans le meme 
esprit d’ouverture et de transparence, ce qui 
encouragera un large appui. 

Dans ce meme ordre d’idees, la Suede tient a 
souligner deux points specifiques du projet de 
resolution, dont la formulation doit etre parfaitement 
claire. Tout d’abord, un particulier qui affirme que ses 
droits ont ete violes du fait de l’application de la 
resolution doit pouvoir saisir les tribunaux nationaux, 
et les Etats ont le devoir de lui en assurer l’acces. 
Deuxiemement, quand des Etats et des particuliers 
prennent des mesures en vue d’appliquer la resolution, 
ils doivent s’assurer qu’elles sont conformes au droit 
international et a la Charte des Nations Unies. 

La Suede est convaincue que l’adoption de ce 
projet de resolution peut avoir un effet positif sur la 
capacite des Etats Membres de faire face au probleme 
de la proliferation des armes de destruction massive et 
des matieres connexes. C’est done une mesure 
extremement satisfaisante pour le maintien de la paix 
et de la securite internationales, dont la responsabilite 
incombe au Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : 
D’emblee, permettez-moi de dire qu’etant donne 
l’importance de la question, le Japon a estime qu’il 
etait souhaitable que les Etats non membres du Conseil 
de securite aient l’occasion d’exprimer leurs vues. 
Nous nous felicitons done vivement de l’initiative que 
vous avez prise, Monsieur le President, de convoquer 
le debat public d’aujourd’hui. 
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Cela dit, je voudrais faire plusieurs observations. 
Tout d’abord, le Japon partage la grave preoccupation 
et les apprehensions relatives a la proliferation des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs et 
pense que le Conseil de securite et TOrganisation des 
Nations Unies dans son ensemble doivent jouer un role 
plus efficace en la matiere. En ce qui concerne le projet 
de resolution dont nous sommes saisis, il est urgent et 
essentiel que nous veillions a ce que les armes de 
destruction massive ne tombent pas entre les mains de 
terroristes et d’autres acteurs non etatiques. Pour cette 
raison, et parce que la question est directement liee a la 
securite de nombreux pays, le mien y compris, mon 
gouvernement appuie l’adoption d’une resolution par le 
Conseil de securite, pour que les Etats Membres la 
considerent acceptable apres discussion du present 
projet de resolution. 

Deuxiemement, afin d’assurer l’efficacite de la 
resolution, il est souhaitable que le comite mentionne 
dans le projet de resolution actuel fournisse des 
conseils aux pays interesses pour leur permettre de 
porter remede aux violations concretes et precises 
qu’ils ont commises. Ce comite devrait se composer de 
personnes possedant une experience suffisante, qui 
devraient etre recrutees non seulement parmi les 
membres du Conseil, mais aussi, dans une large 
mesure, parmi les non membres du Conseil. Pour sa 
part, le Japon est pret a faire une contribution a cet 
egard. En outre, je souhaite attirer l’attention du 
Conseil sur le fait que le Departement des affaires de 
desarmement, responsable du desarmement et de la 
non-proliferation, existe deja au sein de TOrganisation 
des Nations Unies. 11 serait peut-etre souhaitable que le 
Comite fasse bon usage de ses ressources. 

Troisiemement, afin de combattre la proliferation 
des armes de destruction massive, il est essentiel 
d’obtenir la cooperation active - et non passive - et 
volontaire d’un grand nombre de pays, notamment des 
pays en developpement. Le Conseil de securite devrait 
done egalement jouer un role important s’agissant 
d’encourager la fourniture d’une assistance technique 
aux pays en developpement, afin qu’ils puissent 
promulguer les lois nationales necessaires a 
Tapplication efficace des mesures de non-proliferation 
imposees par la resolution. 

Enfin, permettez-moi de faire une observation 
d’ordre general. En adoptant une resolution 
contraignante au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, le Conseil de securite assume une 


fonction legislative. 11 doit done veiller a ne pas 
ebranler la stability du cadre juridique international. 

Le Japon espere vivement que le Conseil de 
securite prendra note de ces observations pour que le 
debat sur le projet de resolution se deroule dans la 
pleine transparence et que le Conseil de securite adopte 
une resolution qui beneficie de l’appui le plus large des 
Etats Membres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Staehelin (Suisse) : La proliferation des 
armes de destruction massive et le risque que des 
organisations non etatiques, en particulier des groupes 
terroristes, aient acces a de telles armes constituent un 
des principaux dangers contemporains. La Suisse 
estime qu’il est urgent d’agir pour endiguer cette 
menace qui affecte l’ensemble de la communaute 
internationale. 

En principe, les obligations de nature legislative, 
comme celles prevues dans le projet de resolution en 
discussion, devraient etre etablies par le biais de traites 
multilateraux a l’elaboration desquels tous les Etats 
peuvent participer. Un tel role legislatif du Conseil de 
securite n’est acceptable que dans des circonstances 
exceptionnelles, parce qu’il repond a un besoin urgent. 

Dans la mesure ou la resolution a l’examen 
contient des obligations qui s’adressent a tous les Etats 
Membres, elle doit etre elaboree dans la plus grande 
transparence possible. C’est ce souci de transparence 
qui a amene la Suisse a soutenir la demande d’une 
seance publique. Etant donne la nature et la portee de 
ce projet de resolution, les mesures prevues devraient 
etre comprises comme un regime provisoire et done 
etre revues apres un certain temps a la lumiere des 
experiences faites. Il convient en outre d’apporter des 
le debut un maximum de clarte possible sur la portee 
des obligations a imposer aux Etats Membres. A cet 
egard, la Suisse est d’avis que certains concepts 
contenus dans le projet de resolution ne sont pas 
suffisamment precis. C’est le cas, par exemple, de la 
reference a une « legislation appropriee et efficace ». 

En ce qui concerne la surveillance de la mise en 
oeuvre de la resolution, elle devra etre definie, elle 
aussi, d’une maniere precise. Le fait que le projet de 
resolution soit fonde sur le Chapitre VII n’equivaut 
pas, selon nous, a une autorisee donnee a l’avance a 
l’adoption par des Etats de mesures unilaterales de 
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sanctions. En d’autres termes, la surveillance de la 
mise en oeuvre doit etre assuree dans un cadre 
multilateral. La Suisse salue a ce propos la constitution 
d’un comite du Conseil de securite. 11 est important, 
cependant, que ce comite et le Conseil de securite 
travaillent en etroite collaboration avec les 
organisations competentes deja existantes. 

II convient, en outre, d’examiner si la matiere 
traitee dans le projet de resolution ne doit pas en tous 
cas a moyen terme etre transposee dans un instrument 
international elabore dans un cadre plus large. Cela 
permettrait a tous les Etats interesses de participer sur 
un pied d’egalite a la definition et a la surveillance de 
ce regime de non-proliferation. 

A l’avenir, les efforts entrepris pour lutter contre 
la proliferation des armes de destruction massive 
devront se concentrer davantage aussi sur le 
renforcement des procedures et instruments de 
verification. II serait done souhaitable que cet aspect 
soit mieux pris en compte dans le projet de resolution. 

Enfin, la Suisse salue le fait que le preambule du 
projet de resolution rappelle explicitement aux Etats 
Membres leurs obligations en matiere de maitrise des 
armements et de desarmement. Selon nous, cet aspect 
meriterait en fait une attention accrue. L’objectif a long 
terme est et doit demeurer l’elimination complete des 
armes de destruction massive. Pour y parvenir, il faut 
que tous les Etats remplissent pleinement leurs 
engagements, contenus dans les conventions en la 
matiere. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Mekel (Israel) {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord, Monsieur le President, vous feliciter a 
l’occasion de votre accession a la presidence, ainsi que 
de la faqon avisee dont vous dirigez les travaux du 
Conseil. 

Cette annee a notamment ete caracterisee par 
deux faits nouveaux importants dans le domaine de la 
non-proliferation. Le premier est la revelation de 
violations commises par des Etats relativement a leurs 
engagements et done la reconnaissance internationale 
des limitations des mecanismes traditionnels destines a 
assurer le respect des accords. Le deuxieme fait 
nouveau important, qui complete le premier, est la 
revelation concernant les reseaux de proliferation, 
grace auxquels les materiaux, les equipements, les 


technologies et le savoir-faire a double usage touchent 
les Etats et les acteurs non etatiques. 

Par consequent, au-dela de la menace de la 
proliferation par les Etats, il existe une menace 
croissante que les terroristes soient en mesure 
d’acquerir des materiels, des technologies et un savoir- 
faire sensibles. Israel, faisant partie des pays 
confrontes a ces menaces, se felicite de l’effort 
international visant a definir des mesures concretes et 
efficaces pour prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive et en particulier la menace 
croissante de terrorisme recourant aux armes de 
destruction massive. 

En tant que partenaire a part entiere des efforts 
visant a prevenir ce phenomene, Israel a recemment 
adopte des mesures legislatives pour controler les 
exportations de technologies, de materiels et de savoir- 
faire a double usage, susceptibles de servir a 
l’elaboration d’armes de destruction massive. Ces 
mesures comprennent des controles sur des articles en 
fonction des listes respectant les normes internationales 
dans ce domaine. Cela comprend egalement des 
materiels inscrits sur des listes respectant les normes 
internationales pertinentes, interdisant l’exportation de 
tout article susceptible de servir a des armes 
chimiques, biologiques et nucleaires. 

Cette mesure fournit un cadre juridique et 
ameliore le systeme rigoureux de controle a 
l’exportation existant actuellement en Israel. Cela 
complete la legislation israelienne dans le domaine des 
exportations relatives aux missiles et materiels 
connexes. Nous estimons que la faijon de prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive et 
notamment d’empecher les terroristes de se les 
procurer, est d’ameliorer avant tout les controles 
nationaux ainsi que la protection au plan national des 
installations sensibles. 

Par consequent, comme susmentionne, nous 
appuyons l’initiative et les objectifs de ce projet de 
resolution. En tenant compte de notre appui au projet 
de resolution actuel, nous avons quelques suggestions 
qui, nous l’esperons, amelioreront le texte et 
beneficieront de l’appui des autres delegations. 

Pour ce qui est du cinquieme aliena du 
preambule, Israel pense qu’il devrait y avoir une 
distinction entre la cooperation legitime aux fins de la 
promotion de la paix et la cooperation qui ne sert qu’a 
deguiser des plans illegitimes. Par consequent, nous 
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estimons qu’il est souhaitable d’ajouter le mot 
«legitime» entre les mots «entraver» et 
« international », pour que la cooperation se limite a la 
cooperation legitime. Nous voudrions egalement 
suggerer que les mots «mesures legislatives» 
remplacent le mot « legislations » au paragraphe 2 du 
dispositif. 

En tenant compte de 1’experience que nous avons 
acquise cette annee s’agissant du non-respect par les 
Etats des mecanismes traditionnels visant a assurer le 
respect des responsabilites et des engagements 
internationaux, Israel pense qu’il serait juste d’ajouter 
la phrase suivante a la fin du paragraphe 6 a) du 
dispositif «... ainsi que le respect par les Etats de leurs 
obligations decoulant de ces traites ». 

Nous pensons egalement que la partie des 
definitions a la fin du projet de resolution devrait 
comprendre le mot « services » dans la definition des 
« materiels connexes ». 

Je voudrais a present reaffirmer mon appui a cet 
effort international. Comme mentionne aujourd’hui, ce 
projet de resolution pourrait constituer une contribution 
importante a la lutte contre la proliferation et permettre 
que Ton prete enfin attention a la menace croissante de 
l’utilisation des armes non classiques par des 
terroristes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de Cuba. 

M. Requeijo Gual (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Cuba partage les preoccupations concernant les liens 
dangereux existant entre le terrorisme et les armes de 
destruction massive. Nous appuyons pleinement tous 
les efforts legitimes internationaux visant a empecher 
1’acquisition de ces armes et de leurs vecteurs. Mais la 
delegation cubaine est egalement preoccupee par le fait 
que le Conseil de security dont la composition est 
limitee et dont certains membres ont le droit de veto, 
ait pris l’initiative d’elaborer un projet de resolution 
sur une question qui devrait continuer d’etre examinee 
dans le cadre des mecanismes multilateraux 
traditionnels du desarmement ou toutes les conditions 
sont reunies pour que l’on puisse negocier un 
instrument juridiquement contraignant. 

A cet egard, nous sommes d’avis que les 
obligations juridiques internationales, y compris celles 
relatives au domaine du desarmement, de la maitrise 
des armements et de la non-proliferation, ne soient pas 


imposees aux Etats Membres sans leur pleine 
participation et leur acceptation souveraine, par 
l’entremise de la signature et de la ratification des 
traites et accords correspondants, negocies de faqon 
multilaterale. La possibility d’attentats terroristes au 
moyen d’armes de destruction massive ne saurait etre 
eliminee en adoptant une approche selective, comme 
c’est le cas dans ce projet de resolution qui se limite a 
lutter contre la proliferation horizontale et neglige 
pratiquement la proliferation verticale et le 
desarmement. 

La seule garantie que les armes de destruction 
massive ne tombent pas entre les mains de terroristes 
est d’interdire et d’eliminer totalement ce type d’arme, 
en particulier les armes nucleaires, dont l’existence, a 
elle seule, constitue une menace pour la paix et la 
securite internationales. 

Par manque de temps, je n’aborderai pas en detail 
les points qui nous preoccupent a propos d’autres 
elements du projet de resolution, comme par exemple 
les definitions employees, la veritable portee de ce 
texte et les implications qu’il aurait pour les Etats 
Membres, ainsi que l’effet negatif qu’il pourrait avoir 
sur le regime existant issu des traites de non¬ 
proliferation. 

Par ailleurs, la possibility ne peut pas etre exclue 
que certaines puissances interpreted l’adoption de ce 
texte, au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, comme fournissant une autorisation prealable 
ou une justification pour l’utilisation unilateral de la 
force contre certains Etats, sur la base de pretendus 
soup 9 ons en matiere de proliferation d’armes de 
destruction massive ou de leurs composants. Dans 
notre cas, cette possibility est particulierement 
preoccupante si l’on considere que de hauts 
fonctionnaires du Gouvernement des Etats-Unis ont, de 
faqon repetee et dangereuse, profere des accusations 
totalement fausses et infondees a l’encontre de Cuba, 
alleguant, sans presenter la moindre preuve, que notre 
pays possede une capacity limitee de recherche et de 
developpement d’armes biologiques, ce que nous 
continuerons a nier vigoureusement. 

Le texte du projet de resolution est suffisamment 
ambigu pour permettra a certains Etats de proclamer 
que celui-ci confere la legitimite du Conseil de securite 
a des actions d’interception de navires ou d’avions, que 
ces Etats ont 1’intention de mener dans le cadre de ce 
qu’ils appellent « l’initiative de lutte contre la 
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proliferation» ou PSI. Cette Initiative est deja 
operationnelle, sans que la grande majority des Etats 
Membres aient eu la possibility de participer a sa 
definition, malgre les importantes implications qu’elle 
comporte. La PSI, au lieu de contribuer a l’unite 
internationale sur ce sujet et au renforcement du role 
de l’Organisation des Nations Unies et des trades 
internationaux, affaiblit les structures existantes. Cuba 
estime qu’une approche multilaterale et non 
discriminatoire est le seul moyen efficace de lutter 
contre l’utilisation d’armes de destruction massive par 
des terroristes. 

Differents elements de cette Initiative ne sont pas 
compatibles avec les principes de base enonces dans la 
Charte des Nations Unies et reconnus par le droit 
international, qui interdisent l’ingerence dans les 
affaires interieures des Etats ainsi que le recours a la 
menace ou a l’emploi de la force contre l’integrite 
territoriale ou l’independance politique d’un Etat, quel 
qu’il soit. II n’y aurait absolument aucune garantie que 
les prerogatives que les participants de la PSI se sont 
octroyees, et que le present projet de resolution 
legitimerait, ne puissent pas etre manipulees par 
certains, surtout par les Etats disposant de la plus 
importante grande militaire, pour agir de faijon abusive 
contre les navires ou avions d’autres Etats, avec 
differentes motivations. 

De meme, il ne faut pas non plus ecarter la 
possibility que certains des participants de la PSI 
considerent qu’ils disposent d’une autorisation pour 
intercepter tout type de cargaison sur la base de criteres 
arbitraires. Ceci aboutirait a des tentatives d’aborder 
des navires et avions, meme en violation des droits 
etablis par la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer du 10 decembre 1982, du droit de passage 
inoffensif des navires dans les eaux territoriales des 
Etats et du regime juridique de la haute mer contenu 
dans la Convention citee ci-dessus. 

Enfin, il n’est pas inutile de rappeler que le 
principal auteur et promoteur de ce projet de resolution 
est precisement l’Etat dont le budget militaire est le 
plus important du monde, dont les doctrines militaires 
envisagent l’attaque a titre preventif et l’utilisation 
d’armes nucleaires contre des Etats qui en sont 
depourvus; un Etat qui non seulement dispose de 
nombreuses armes nucleaires, mais continue meme a 
developper de nouveaux modeles de ces armes si 
meurtrieres. Ces «deux poids et deux mesures» 


represented un danger reel pour tous, que l’on ne peut 
pas laisser passer sans le denoncer comme il convient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’lndonesie. 

M. Jenie(Indonesie) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir convoque cette 
seance publique du Conseil de security, sur une 
question qui est devenue une preoccupation de la 
communaute internationale tout entiere. Nous profitons 
egalement de cette occasion pour nous associer 
pleinement a la declaration que la Malaisie va faire 
prochainement au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

11 est indiscutable que la proliferation des armes 
nucleaires pose une menace croissante. Divers signes 
indiquent que des acteurs non etatiques restent 
interesses par l’acquisition illicite d’armes de 
destruction massive. Il existe des reseaux illegaux 
capables de fournir des matieres nucleaires et de la 
technologie pouvant servir a la production d’armes 
nucleaires. Pour faire face a ces situations 
potentiellement dangereuses, nous sommes limites par 
l’absence d’un cadre juridique capable d’empecher des 
acteurs non etatiques, en particulier des terroristes, 
d’acquerir et de transferer illegalement des matieres 
nucleaires et d’autres composants d’armes de 
destruction massive. Bien que des protocoles et 
reglements aient ete mis en place par plusieurs regimes 
de controle des armements, ceux-ci ne sont 
aucunement uniformes et restent sujets a des 
interpretations differentes. De plus, en raison de leur 
caractere restrictif, ils ne beneficient pas d’un soutien 
universel. Et plus important encore, il n’existe aucune 
disposition internationalement acceptable permettant 
de sanctionner des activites de proliferation de la part 
d’individus ou d’acteurs non etatiques. Ainsi, le projet 
de resolution actuellement soumis a l’examen du 
Conseil concerne l’un des aspects les plus importants 
de la non-proliferation. 11 y a manifestement un besoin 
urgent de prevenir la proliferation nucleaire impliquant 
des acteurs non etatiques, comme de recentes 
revelations l’ont prouve. 

Toutefois, le projet de resolution manque 
d’equilibre, c’est pourquoi il a souleve de graves 
preoccupations. En effet, il empiete sur les droits 
souverains d’Etats Membres. A cause de ses vastes 
ramifications, les questions qu’il souleve doivent faire 
l’objet de debats supplementaires et d’eclaircissements 
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avant qu’il ne puisse etre adopte. En effet, nous 
estimons que des obligations juridiques ne peuvent etre 
creees et assumees que de faqon volontaire. Toute large 
prise d’autorite par le Conseil de securite en vue de 
definir une legislation mondiale irait a l’encontre des 
dispositions de la Charte des Nations Unies. II est par 
consequent imperatif d’impliquer tous les Etats dans le 
processus de negociation en vue de d’etablir des 
normes internationales sur cette question. 

Le projet de resolution est unilateral et adopte 
une approche unidimensionnelle : il traite de la 
prevention sur la base de mesures punitives a 
l’encontre d’Etats, mais n’aborde pas l’elimination des 
armes de destruction massive. Le desarmement 
nucleaire est le revers de la medaille de la non¬ 
proliferation nucleaire. On ne peut promouvoir avec 
succes la non-proliferation nucleaire sans realiser des 
progres correspondants en vue du desarmement 
nucleaire. Une autre lacune notable est l’absence de 
reference dans le projet de resolution a la proliferation 
horizontale et verticale, comme desarmement 
nucleaire. 

La vaste portee des mesures envisagees dans le 
projet de resolution va bien au-dela de l’objectif 
affiche, qui est de prevenir l’acquisition d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques. Le 
projet de resolution vise a avoir autorite meme sur des 
mecanismes d’application de traites, comme l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA). Par 
consequent, le texte du projet de resolution n’est pas 
seul important; ce qu’il implique l’est aussi, et doit etre 
envisage du point de vue juridique et politique adequat. 
Pour ajouter a la complexite de la situation, il y a des 
problemes de definition de termes tels qu’« acteurs non 
etatiques», «responsabilite des Etats » et autres 
termes contenus dans le corps de la resolution et les 
notes de bas de page. 

Nous jugeons preoccupante la reference au 
Chapitre VII de la Charte. Une action cooperative 
serait de loin preferable a une action coercitive. 
L’option coercitive devrait servir de dernier recours 
dans le cadre d’une decision consensuelle. 

La creation d’un comite sous l’egide du Conseil 
de securite representerait un regime de non¬ 
proliferation distinct, qui risquerait fort de saper les 
fonctions et le role demontre de regimes issus de traites 
comme le regime des garanties de l’AIEA. Un tel 
organe, en excluant une majorite ecrasante d’Etats 


Membres, ne serait pas representatif et ne remplirait 
aucune fonction utile. Son role, tel qu’il est defini dans 
le projet de resolution, peut etre rempli par le 
Secretariat de l’Organisation des Nations Unies. 

Enfin, vu l’importance et la complexite des 
questions en jeu, les cinq membres permanents du 
Conseil de securite ont consacre plusieurs mois a 
examiner les differents aspects du projet de resolution 
et a prendre des decisions. De meme, l’ensemble des 
membres a besoin d’assez de temps pour en evaluer les 
repercussions, tant a New York que dans nos capitales. 
Le Conseil peut traiter avec efficacite de ces aspects de 
la non-proliferation en tenant pleinement compte des 
avis preponderants de la grande majorite des Etats 
Membres. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Danesh-Yazdi (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance sur une 
question de la plus haute importance pour la 
communaute internationale. L’attention accordee ces 
dernieres semaines a ce projet de resolution - qui 
propose d’empecher l’acquisition d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques - 
montre clairement que pour nombre d’Etats, les enjeux 
sont eleves. Nous estimons que ce debat est l’occasion 
pour l’ensemble des membres de l’ONU de presenter 
leurs points de vue sur ce projet de resolution qui, s’il 
etait adopte, aurait des repercussions juridiques et 
politiques considerables. 

Bien que ma delegation s’associe a la declaration 
que fera tout a l’heure le representant de la Malaisie au 
nom du Mouvement des pays non alignes, je 
souhaiterais resumer les opinions de mon 
gouvernement sur le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 

La proliferation des armes de destruction massive 
est une menace grave, et la perspective de leur 
acquisition par des acteurs non etatiques est encore 
plus effrayante pour l’ensemble de la communaute 
internationale. C’est pourquoi nous appuyons 
pleinement tous les efforts entrepris dans le cadre des 
parametres du droit international pour faire face a cette 
menace potentielle. 
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L’ONU, en sa qualite de seul organe universel, a 
un role important a jouer face a cette menace. Le 
danger croissant que represente le lien entre le 
terrorisme et les armes de destruction massive a pousse 
l’Assemblee generale a reconnaitre cette menace, dans 
sa resolution 57/83, et, en consequence a demander « a 
tous les Etats Membres d’appuyer les efforts 
internationaux visant a empecher les terroristes 
d’acquerir des armes de destruction massive et leurs 
vecteurs ». La presente initiative du Conseil de securite 
doit done etre consideree comme une mesure du meme 
ordre. 

Nous croyons comprendre que le Conseil, en 
prenant cette initiative, compte combler le fosse 
existant dans le regime de non-proliferation au moyen 
d’une resolution contraignante. Toutefois, il existe un 
certain nombre de questions serieuses et valides quant 
a la teneur du projet de resolution : ce projet traite-t-il 
de maniere juste et adequate de la question en jeu, et ce 
que fait le Conseil est-il conforme a la lettre et a 
1’esprit de la Charte des Nations Unies? Et comment 
les lacunes existantes-probleme qu’il faut effectivement 
aborder - pourront-elles etre comblees alors que la 
resolution ignore l’universalite des instruments 
internationaux existants en matiere d’ armes de 
destruction massive et ne demande pas aux Etats non 
parties aux regimes prevus par les trades nucleaires, 
biologiques et chimiques d’adherer a ces trades 
importants? 

La Charte des Nations Unies confie au Conseil de 
securite la responsabilite enorme de maintenir la paix 
et la securite internationales, mais elle ne lui confere 
pas l’autorite de legiferer au niveau mondial en 
imposant des obligations aux Etats de maniere non 
participative. Le projet de resolution, sous sa forme 
actuelle, montre clairement que le Conseil s’ecarte du 
mandat que lui confie la Charte. Pour que le Conseil 
parvienne a instaurer la non-proliferation, il faudra, a 
notre avis, que ses propres actions suscitent une 
cooperation sincere de la part des Etats. Cette seance 
publique du Conseil est 1’occasion pour les coauteurs 
du projet de resolution d’entendre les vues et les 
preoccupations des autres Etats afin de favoriser la 
cooperation internationale en vue d’une action 
collective et utile contre le terrorisme et la 
proliferation. 

Une des grandes failles du projet de resolution 
tient au fait qu’il ne mentionne pas la necessity 
imperative du desarmement et qu’il ne reconnait pas le 


lien entre la non-proliferation et le desarmement. La 
reference formelle et rhetorique faite au desarmement 
dans le preambule du projet de resolution ne saurait et 
ne devrait etre interpretee comme une disposition 
fondamentale abordant la question importante du 
desarmement. Cette negligence est en vive contradiction 
avec la resolution 58/48 de l’Assemblee generale qui 
appelle a des progres urgents dans le domaine du 
desarmement et de la non-proliferation afin d’aider au 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
de contribuer aux efforts mondiaux contre le 
terrorisme. le projet de resolution, en ignorant la 
question du desarmement, non seulement sape son 
importance et sa force dans la lutte contre la menace 
potentielle de terroristes possedant des armes de 
destruction massive, mais en affaiblit egalement 
1’application efficace. 

Comme l’indiquent les instruments internationaux 
existants en matiere d’armes de destruction massive, 
les efforts visant a empecher l’acces a de telles armes 
ne devraient pas entraver la cooperation internationale 
en faveur de 1’utilisation de substances, de materiel et 
de technologie a des fins pacifiques. A notre grand 
regret, aucune clause a cet effet n’a ete inseree dans le 
dispositif du projet de resolution. Nous pensons qu’un 
projet de resolution juste et equilibre ne peut pas et ne 
doit pas ignorer ce droit inalienable d’un grand nombre 
d’Etats Membres tout en les contraignant a assumer de 
lourdes responsabilites et a prendre des engagements 
complexes. 

Le projet de resolution contient des notions et des 
definitions qui sont soit mises au point de maniere 
impropre, soit contraires aux termes et aux definitions 
figurant dans les instruments internationaux existants 
relatifs aux armes nucleaires, biologiques et chimiques. 
Un bonne illustration de cet etat de choses est la 
definition de « vecteurs », definition qui ne mentionne 
pas les combattants capables d’utiliser ces armes. Cette 
lacune peut etre rectifiee dans le projet de resolution 
final. 

A notre avis, les clauses d’application du projet 
de resolution sont sujettes a differentes interpretations. 
Le mecanisme de controle doit etre ameliore et clarifie. 
C’est pourquoi le libelle du projet de resolution doit 
eliminer toute ambiguite de ces dispositions cruciales 
afin d’empecher toute suspicion et toute mauvaise 
interpretation. 11 est alarmant de constater que l’etat 
actuel de la situation internationale nous apprend cette 
leqon cruciale : le suivi et le controle de la resolution 
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ne doivent pas etre laisses a 1’interpretation subjective 
de chaque Etat. Tous les Etats doivent faire montre 
d’une bonne comprehension commune afin que l’on 
puisse s’assurer qu’ils mettent fidelement en oeuvre la 
resolution, quel que soit leur statut en ce qui concerne 
les traites internationaux relatifs aux armes de 
destruction massive. Bien entendu, si le projet de 
resolution n’avait pas un caractere obligatoire, cette 
preoccupation ne poserait pas de probleme. 

Le projet de resolution ne fait aucune reference 
aux initiatives relatives aux zones exemptes d’armes de 
destruction massive, ce qui est d’une grande 
importance pour nombre de regions. Nous pensons que 
cette question - en particulier la necessite de faire du 
Moyen-Orientunezone exempte d’armes de destruction 
massive - doit etre incorporee au projet de resolution. 

Enfin, la question importante de l’urgence. II 
semble que le projet de resolution fera sous peu l’objet 
d’une decision. Ceci satisferait les populations de 
certains Etats. Toutefois, nous partageons l’avis de 
ceux qui pensent que ce projet de resolution ne doit pas 
etre precipite. Les questions qu’il aborde sont d’une 
grande importance et extremement controversies. II 
serait souhaitable, voire imperatif, de tenir des 
consultations globales entre les coauteurs et les Etats 
interesses. Ne laissons pas passer cette occasion. Et ne 
la lachons pas par un processus hatif et peu concluant. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance pour donner 
aux Etats Membres la possibilite d’exprimer leurs vues 
sur le sujet important a l’ordre du jour du Conseil 
aujourd’hui. Ma delegation souscrit a la declaration 
que fera tout a l’heure le representant de la Malaisie au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La communaute internationale est convenue que 
la meilleure faijon d’eliminer le danger pose par les 
armes de destruction massive, c’est d’eliminer 
totalement ces dernieres, quelle que soit leur forme et 
ou qu’elles se trouvent. 

La Syrie appuie cette demarche. II ne fait aucun 
doute que la possibilite de voir des armes de 
destruction massive tomber aux mains de terroristes, en 
particulier, et la question du terrorisme international. 


en general, sont sources de grave preoccupation. Cela 
devrait nous forcer tous a renforcer la cooperation 
internationale afin de contenir ce danger. 

La Syrie entend preserver sa region et le monde 
des dangers poses par la proliferation des armes de 
destruction massive. Sa determination a proteger le 
monde de cette menace l’a conduite a prendre, dans les 
annees 60, une importante mesure en accedant au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP). Nous avons ensuite conclu des accords de 
garanties complets avec l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). II convient de noter que 
pratiquement tous les Etats Membres sont desormais 
parties au TNP. Cependant, Israel est le seul Membre a 
pas avoir encore accede au Traite, faisant ainsi obstacle 
a la proclamation du Moyen-Orient comme zone 
exempte de toute arme de destruction massive et, avant 
tout, comme zone denuclearisee. 

Le Conseil de securite est toujours saisi d’un 
projet de resolution, soumis a deux reprises l’annee 
derniere par la Republique arabe syrienne, au nom des 
Etats arabes et publie en tant que document 
S/2003/1208, en date du 29 decembre 2003 (cf. 
document S/2003/1219, annexe). Le preambule et les 
paragraphes du dispositif du projet de resolution 
insistent sur la necessite de combattre la menace que 
constitue Tacquisition d’armes de destruction massive 
par des groupes terroristes et s’efforcent d’empecher 
que ces armes ne tombent aux mains de tels groupes. 

11 est parfaitement regrettable, toutefois, que le 
Conseil n’ait toujours pas adopte ce projet de 
resolution extremement important. Loin de la, certains 
ont tente d’exercer des pressions mal placees, oubliant 
deliberement le fait qu’Israel possede tous les types 
d’armes de destruction massive, y compris des armes 
nucleaires, biologiques et chimiques. Un fait qui a ete 
confirme par des employes du complexe industriel 
israelien. Ce probleme souleve de nombreuses 
questions quant a la credibilite de la demarche suivie 
pour parvenir a Telimination de toutes les armes de 
destruction massive, et avant tout des armes nucleaires. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui confirme le fait que la proliferation des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques constitue 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
II appuie egalement, de maniere insistante, les accords 
multilateraux visant a freiner la proliferation. Tout en 
approuvant ces references, nous partageons les 
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questions et les doutes emis par les Etats membres du 
Mouvement des pays non alignes lors de leur reunion 
avec les coauteurs concernant d’autres aspects du 
projet de resolution. 

Nous apprecierions grandement que d’autres 
consultations aient lieu avant que le Conseil n’adopte le 
projet definitif. Enparticulier, nous voudrions insister sur 
la necessity d’y mentionner la creation de zones exemptes 
d’armes de destruction massive, notamment et tout 
specialement au Moyen-Orient, et de preciser certains 
termes employes dans le projet de resolution, tels que 
« vecteurs » et « materiel pertinent ». Nous soulignons 
aussi l’importance particuliere de la declaration publiee 
par le Mouvement des pays non alignes concernant la 
necessite que le projet de resolution soit pleinement 
conforme a l’Article 25 de la Charte des Nations 


Unies. Enfin, le mecanisme de suivi pour l’application 
du projet de resolution doit s’appuyer sur un mandat et 
des modalites claires, y compris en termes de 
calendrier. 

Je voudrais, pour terminer, insister une fois 
encore sur l’importance que mon pays attache a la 
lutte, par la cooperation entre les pays du monde au 
sein de l’ONU et d’autres instances, contre le defi que 
pose l’acquisition d’armes de destruction massive par 
des groupes terroristes. Une cooperation mutuelle de ce 
type constitue la demarche qu’il convient de suivre 
pour contrer les dangers poses par ces armes et pour 
proteger l’humanite du fleau apparu au cours du siecle 
dernier. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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